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Introduction




Lorsqu’une profession s’appuie sur la base solide de la science, elle tend toujours à s’élever et, quelle que soit l’humilité de son origine, elle surmonte, dans son mouvement ascensionnel, les obstacles que peuvent lui opposer les hommes et les choses, et finit par atteindre une altitude sociale dont elle ne peut plus déchoir1.




Aux origines de ce livre, un constat en forme de paradoxe, alors que l’élevage est historiquement au fondement des systèmes agraires sous le double aspect de la production et de la force de traction, alors que les Français depuis une quarantaine d’années ne cessent de manifester une passion pour la possession d’animaux de compagnie et détiennent en la matière le record mondial, les vétérinaires restent à la marge de la société civile et du politique. Il a fallu l’affaire de la vache folle pour attirer sur eux l’attention des médias et d’une large fraction de l’opinion publique ; sinon on n’en parle pas ou on en parle mal, on ne les entend guère protester, on ne les voit pas manifester à l’instar de leurs confrères de la médecine humaine, on ignore leurs revendications. Discrétion subie ? Discrétion voulue ? Les deux probablement, imposées par l’objet même qui, dans l’imaginaire social, définit et délimite leur compétence : l’animal. Car, en dépit de l’évolution des sensibilités à son égard et des torrents d’affectivité qu’il lui arrive de libérer chez ses maîtres, son existence reste subordonnée à une éthique fondée sur une hiérarchie intangible entre le genre humain et l’espèce animale2. Une hiérarchie renforcée par la sacralisation de la vie de l’individu dans nos sociétés postindustrielles, dont la sauvegarde, en cas de maladie, n’implique nulle limite de coût3 et au nom de laquelle se pratique l’acharnement thérapeutique. Sur ce terrain, le vétérinaire cède évidemment le pas au médecin des hommes et se voit cantonné dans une position subalterne. Il est prisonnier d’une clientèle dont le comportement est dicté, implicitement ou explicitement, par le souci d’un équilibre à maintenir entre les dépenses prodiguées pour une bête malade et le capital économique ou affectif qu’elle représente. D’ailleurs, remords ou scrupules ont vite fait d’être chassés par une bonne conscience prompte à rappeler les malheurs de ce monde, et à ramener le compagnon fidèle à sa condition animalière et à de justes soins. Enfin les négligences ou les erreurs n’entraînent, sur le plan moral comme sur le plan pénal, aucune conséquence comparable pour le médecin et pour le vétérinaire : l’animal reste toujours un animal.

Dans ces conditions, les vétérinaires seraient-ils les victimes indirectes d’un préjugé tenace entourant les animaux considérés comme des êtres inférieurs selon une tradition platonicienne4 et judéo-chrétienne qui, à en croire Michelet, « tint la nature animale à une distance infinie de l’homme et la ravala5 » ? Un préjugé nourri aussi des conceptions cartésiennes de l’animal-machine dépourvu de sensibilité, entretenu enfin par une idéologie donnant le primat au profit, à la rentabilité et transformant ce même animal en simple valeur marchande6. Le cardinal Manning, archevêque de Westminster en 1865, résume la pensée théologique et économiciste concernant la relation de l’homme à l’animal lorsqu’il déclare : « pour nous les brutes7 sont des choses, elles n’existent pour nous qu’autant qu’il nous convient de nous en servir, sans ménagement, pour nos besoins et notre commodité, mais non pas cependant pour notre méchanceté8 ». Être inférieur, parfois vil – seul le cheval fait véritablement exception –, l’animal ne grandit pas le thérapeute chargé de le soigner et ne lui confère aucun lustre social. D’ailleurs pendant des siècles, ce dernier appartint à la multitude des bergers, bouviers, maréchaux-ferrants, jeteurs de sorts et autres sorciers.

La civilisation occidentale, quels que soient les élans de zoophilie manifestés à telle ou telle période, dont témoignent par exemple la création de la SPA en 1846 et le vote de la loi Grammont en 18509, ne pose pas moins comme axiome la domination incontestée de l’homme sur une nature dont les animaux sont une simple composante, une nature soumise à nos besoins et à nos plaisirs. Dès lors, les vétérinaires, partie prenante du débat nature/culture, seraient d’une certaine manière naturalisés comme les paysans vivant en étroite symbiose avec leurs bêtes, et auxquels les hommes de la terre finiraient par ressembler, à en croire les descriptions rustiques de bon nombre de littérateurs. Le discrédit frappant les paysans dans l’imaginaire social ne rejaillirait-il pas sur les vétérinaires, installés la plupart du temps à la campagne et de ce fait en contact permanent avec eux ? La fameuse description du praticien Patoir dans La Terre de Zola est là pour nous le rappeler.

Pour intéressante qu’elle soit, l’hypothèse d’un transfert du discrédit de l’animal à l’homme en charge de sa santé, déprécié également par la nature de sa clientèle, n’est pas la seule explication du peu de cas témoigné aux vétérinaires. Il faudrait aussi évoquer, semble-t-il, la persistance d’un trait de mentalité caractéristique de la société française : un dédain manifeste pour le travail manuel et une longue tradition de mépris pour l’enseignement professionnel et technique. Le vétérinaire souffre de ce double préjugé ; le niveau d’instruction requis pour entrer dans les écoles est très modeste – le baccalauréat est seulement exigé en 1890 –, en revanche, l’épreuve de la forge, la capacité à forger un fer à cheval promptement et habilement sont déterminantes. N’est-ce pas la preuve d’une non-appartenance à la sphère des professions libérales mais plutôt à celle des métiers ? La sémantique tendrait à le prouver. Le titre initialement attribué au XVIIIe siècle au vétérinaire est celui de « privilégié du roi en l’art vétérinaire », rapidement remplacé par le terme d’artiste-vétérinaire, d’usage courant au XIXe siècle où il coexiste avec celui d’homme de l’art. Un art au sens où l’entend l’Encyclopédie de Diderot, au sens où l’on évoque au siècle des Lumières les arts mécaniques et leurs maîtres d’œuvre, les artisans spécialisés. Et telle est bien l’acception de l’expression artiste-vétérinaire. À ses origines, la vétérinaire10 est tour de main, pratiques empiriques, techniques et recettes traditionnelles ; elle est savoir-faire plus que savoir scientifique fondé sur des concepts et des principes universels. À ce titre elle ressortit à la catégorie des métiers.

Méconnu, le vétérinaire l’est certainement. Pour un large public il est le médecin des bêtes, domestiques ou sauvages, une image que contribuent encore à fortifier dans les esprits certaines émissions spécialisées de la radio et de la télévision, où immuablement il est cantonné dans ce rôle convenu. Bien peu connaissent en dehors de son activité de clientèle l’étendue de son champ d’intervention : des haras à la pisciculture, des services d’hygiène aux industries agro-alimentaires et pharmaceutiques, de la recherche scientifique publique ou privée au journalisme, pour ne pas évoquer les « vétérinaires sans frontières » et les vétérinaires sapeurs-pompiers. L’ignorance concernant cette profession est manifeste. La plupart des dictionnaires méconnaissent les grandes figures de la vétérinaire dont les travaux dans les domaines scientifiques et médicaux ont eu un retentissement mondial, pour ne pas parler de leur apport aux découvertes pasteuriennes. Si d’aventure leur nom vient à être cité, ils sont parfois confondus avec des médecins, ou bien leur qualité de vétérinaire est évoquée à la marge. Jean-Baptiste Chauveau, d’abord mentionné comme physiologiste, puis comme inspecteur des écoles vétérinaires, laisse planer une incertitude sur sa formation et sa profession. Gaston Ramon, le découvreur des anatoxines, est biologiste et… vétérinaire ; cette façon de désigner le savant n’est pas fortuite et vise à donner une plus grande crédibilité à ses travaux. Peut-on imaginer qu’un médecin des bêtes puisse apporter une contribution d’importance à la médecine humaine ? Les dictionnaires spécialisés témoignent tout autant que les autres d’un désintérêt manifeste pour une activité jugée mineure. Le Larousse médical illustré consacre quelques pages aux médecins et aux « principaux » d’entre eux. Les pharmaciens sont également à l’honneur ; en revanche nulle trace des hommes de l’art et de leur apport à la médecine11. Le Larousse agricole leur accorde quarante lignes et renvoie les écoles vétérinaires à la rubrique enseignement agricole qui occupe vingt et une pages du dictionnaire, soit quarante-deux colonnes. Alfort, Lyon et Toulouse doivent se contenter d’une colonne et quart, quand l’Institut national agronomique et l’École nationale d’agriculture de Montpellier ont droit, eux, à cinq pages12.

Si les animaux ont une histoire13, les vétérinaires n’en ont aucune et sont superbement ignorés14. On peut écrire un livre sur Le Régime alimentaire du lapin de garenne15, sur Les Oiseaux dans la sculpture du Poitou roman16, mais témoigner une parfaite indifférence aux hommes qui ont vaincu de sévères épizooties, joué un rôle essentiel dans la zootechnie, favorisant de la sorte la production et la productivité agricole, et ont orienté par leurs découvertes la lutte contre la rage et la tuberculose. On attendrait du moins des historiens un travail de mémoire ; or tel n’est pas le cas. Les spécialistes de la société française, pourtant si attentifs à l’essor des carrières libérales au XIXe siècle, puisque leurs membres selon le discours dominant incarneraient la réussite des classes moyennes conformément au modèle méritocratique cher aux républicains, ne font aucune allusion aux médecins des bêtes17. Quelques livres épars rédigés par des vétérinaires servent de repères à la profession ; toutefois leur objet d’étude demeure ponctuel, restreint, voire dépassé dans son approche ; ils ne sont que les maillons d’une mémoire encore éclatée et d’ailleurs sélective18. Le contraste n’en est que plus grand avec la floraison d’ouvrages consacrés à la médecine, aux soignants et aux soignés.

L’accumulation historique d’une série de handicaps pesant sur les vétérinaires rend d’autant plus surprenante la valorisation récente de leur position dans la société, probablement supérieure selon toute vraisemblance à celle des médecins ; c’est là un nouveau paradoxe, du moins en apparence. Longtemps trop peu nombreux pour constituer un lobby – ce qui fut une source de faiblesse par rapport au corps médical détenteur du discours scientifique –, les vétérinaires, saisissant dès la fin du XIXe siècle et grâce à Pasteur l’opportunité d’une forte demande de médicalisation de la société, perçoivent les dividendes d’une situation désormais inversée. L’évolution des sensibilités, la modification des rapports entre l’homme et l’animal réhabilité, l’engouement pour les chiens et les chats, expression de frustrations diverses d’ordre sécuritaire ou affectif, redorent incontestablement le blason du vétérinaire. Il est devenu l’homme du recours et se trouve dans la situation qui fut longtemps celle du médecin, c’est-à-dire détenteur d’un savoir approprié et préservé. En effet, si l’image du « docteur » est moins brillante, en particulier parce que la vulgarisation médicale a souvent donné la fallacieuse impression à un nombre grandissant d’individus qu’ils pouvaient gérer de façon autonome leurs propres maladies, paradoxalement la connaissance du corps animal reste mystérieuse. Elle ne fait guère l’objet de vulgarisation et laisse, en cas de malheur, les propriétaires d’animaux totalement démunis et dépendants du praticien dont on ne conteste ni le diagnostic ni les décisions : juste revanche de sa discipline sur la médecine banalisée. Parallèlement s’opère dans l’opinion publique une prise de conscience de son rôle de protecteur de la santé humaine, sinon de médiateur écologique. La place centrale qui lui a été accordée dans l’affaire de la vache folle en est une parfaite illustration. D’ailleurs l’expression de sciences vétérinaires, remplaçant volontiers celle de médecine vétérinaire, ne fait que traduire l’élargissement du champ d’activité de la discipline. Une discipline dont les membres, dans une période de crise, parviennent globalement à sauvegarder leurs revenus, et ne sont guère touchés par la dégradation générale de l’image des professions libérales confrontées au prestige de l’ingénieur maître de la technique. Ils bénéficient enfin d’une large confiance de leur clientèle, fondée sur leur capacité scientifique réelle ou supposée19. Une situation conquise sans ostentation, fruit d’une véritable révolution silencieuse leur donnant des pouvoirs sinon un pouvoir. La diversité des positions acquises par la profession dans des secteurs d’activités clés témoigne de son dynamisme et recouvre une histoire exemplaire, celle d’une trajectoire qui a entraîné les vétérinaires, à travers maints combats et tribulations sur le chemin de la réussite.

Il ne s’agit nullement ici d’entreprendre une histoire de l’évolution des techniques vétérinaires, ni de la science vétérinaire, qui nécessairement privilégierait le rapport à l’animal et lui accorderait une place centrale, au risque, une fois de plus, de perdre de vue les principaux intéressés. Au demeurant, des personnalités compétentes de la corporation se sont en leur temps attelées à cette tâche20, à laquelle seuls des historiens des sciences pourraient éventuellement apporter une contribution nouvelle. Bien entendu il n’est pas question d’ignorer l’évolution de la discipline, de taire les controverses nées des théories soutenues par les uns, combattues par les autres, ne serait-ce que pour tenter d’en saisir les enjeux, et parce que cette évolution permet de répondre à une interrogation essentielle : comment s’est effectué le passage d’un art à une science, d’un savoir-faire à un savoir, d’un métier à une profession ? Et l’on voit bien à travers l’exemple des hommes de l’art combien cette notion de profession, quoi qu’on en dise, demeure fondamentale dans la construction de l’identité de groupe. Elle se fonde sur une solidarité cimentée par l’opposition aux Autres, impliquant un long travail d’inclusion/exclusion. Pour autant, les quelque dix-huit mille vétérinaires ne sont pas à l’abri de déchirures, de rivalités internes engendrées par les diversités catégorielles et par les transformations de la société globale, ce qui a pour effet d’en aiguiser les contradictions. C’est ce long chemin que nous entendons retracer, la construction d’un savoir et d’une profession, depuis la modeste activité originelle confondant le travail de la maréchalerie avec les soins prodigués aux animaux, jusqu’à la légitimation scientifique et sociale des vétérinaires leur permettant de conquérir leur autonomie et de faire reconnaître leur spécificité dans l’espace sanitaire.

Deux objectifs ont guidé la logique de cet ouvrage. Mettre en lumière le rôle historique des vétérinaires, véritables forgotten men des professions de santé, trop souvent ramenées dans la littérature des sciences sociales aux seuls médecins. Plus largement on entend montrer que ces mêmes vétérinaires, en raison de leur origine, de l’évolution de leur statut et de leur idéologie, mais surtout des résistances auxquelles ils se sont heurtés dans leur ascension, constituent le paradigme de la « couche sociale nouvelle21 » et des classes moyennes fondement de la France républicaine. Certes, et c’est l’intérêt de leur étude, ils représentent une catégorie longtemps dominée et ambivalente à l’intérieur du secteur libéral. Cette situation résulte de la difficulté des vétérinaires à statuer sur leur véritable identité, en porte-à-faux sur l’agriculture et la médecine, sans jamais vraiment parvenir à acquérir une position dominante dans le premier secteur où les ingénieurs agronomes se sont taillé un fief, ni dans le second où les médecins des hommes s’efforcent de maintenir une rente de situation22. Il n’empêche, à leur manière, les vétérinaires dévoilent les ressorts de la mobilité géographique et sociale, ils apportent leur contribution à la compréhension du fonctionnement de la société française. Leur profession n’en enregistre-t-elle pas fidèlement, à travers sa propre évolution, les transformations ?
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CHAPITRE PREMIER

Naissance de la vétérinaire





Ombre et lumière, à l’instar des statues accolées au portail de la cathédrale de Strasbourg figurant la Synagogue aux yeux bandés et l’Église triomphante, telle est la vision manichéenne qu’inspire à Claude Bourgelat la situation de la médecine animale avant qu’il ne crée les écoles vétérinaires. N’écrit-il pas en 1766 dans son Précis anatomique du corps du cheval : « Nous ouvrons simplement les voies. D’autres que nous reculerons les bornes auxquelles nous nous sommes arrêtés. Le champ vaste et inculte dont nous arrachons avec tant de peine les ronces et les épines deviendra fertile dans leurs mains ; ils extirperont peut-être jusqu’à la racine des préjugés, et leurs travaux, ainsi que leur succès, apprendront vraisemblablement enfin que les lumières qu’exige le traitement des animaux n’ont point été et ne seront jamais données et accordées indifféremment à quiconque veut s’y livrer1 » ? Ainsi il formule implicitement la nécessaire constitution d’un corps de professionnels et ouvre un débat, incessant tout au long du XIXe siècle, sur le monopole de la médecine des bêtes. Mais il occulte d’un revers de plume une tradition de thérapeutique animale accumulée au cours des temps ; si l’absence de fondement scientifique explique ses errements, cela ne doit pas pour autant masquer certaines réussites.

Un ensemble de pratiques et de connaissances hétéroclites où le savant et le populaire interfèrent au point de perdre leur spécificité. Une médecine des bêtes dépourvue de légitimité, marginale, qui définit dès ses origines le statut social des thérapeutes selon les catégories animales auxquelles ils prodiguent leurs soins, et dont le classement hiérarchique obéit à la fois aux représentations de l’imaginaire collectif et à leurs usages sociaux. Dans toutes les collectivités humaines, le cheval est synonyme de noblesse, autant par ses caractéristiques morphologiques que par anthropomorphisme, à la fois instrument et symbole d’une aristocratie guerrière, d’une chevalerie, puis d’une société de cour qui entretiennent son culte. Objet de supériorité et de distinction sociales, il est monture des privilégiés et animal à privilèges. Sa prophylaxie et sa pathologie sont suffisamment jugées dignes d’intérêt pour susciter l’attention d’esprits distingués, de médecins sinon de spécialistes, les hippiatres, qui lui consacrent de nombreux traités. C’est autour d’une culture du cheval que se structure le savoir vétérinaire. En revanche, l’entretien sanitaire de la plèbe bovine et ovine laisse indifférent et est abandonné aux bergers, châtreurs et autres guérisseurs d’occasion. En somme les soins prodigués aux animaux sont socialement codés et donnent naissance à une vétérinaire à deux vitesses.


La protohistoire de la vétérinaire

Vers le milieu du XVIIIe siècle, le savoir vétérinaire est éclaté et ne se fonde sur aucun corpus théorique ou empirique cohérent. Il est inégalement diffusé, inégalement partagé entre trois catégories d’agents pour lesquels il est à la marge de leur activité principale.


LES MÉDECINS ET LA TRADITION DES ANCIENS


C’est par l’intermédiaire de médecins lettrés qu’est transmise en France la littérature savante de l’Antiquité recueillie par les Arabes et les Byzantins. En 1530, Jean Ruel, sur l’ordre de François Ier, publie une édition latine, traduite du grec, des Hippiatrica2, fixant à l’initiative de l’empereur byzantin Constantin VII Porphyrogénète3 l’état du savoir des hippiatres du IVe siècle de notre ère. Leur expérience personnelle se double d’une connaissance d’Aristote considéré comme le créateur de la zoologie et de l’anatomie comparée. À travers un long cheminement marqué par des ruptures, des pertes, des ajouts, la tradition des Anciens est définitivement fixée au temps de la Renaissance : les ouvrages des Grecs et des Latins sont édités en langue moderne et l’imprimerie les met à la disposition d’un public acculturé. En 1563, du Puy-Montclar traduit le livre de Végèce Artis veterinariae sine digestorum mulomedici libri. Publié vers l’an 500, il constitue une étape vers la pathologie comparée de l’homme et de l’animal ; il n’en demeure pas moins une compilation se bornant à reproduire les opinions de ses prédécesseurs. À ce même Végèce, le médecin Charles Estienne emprunte une description des maladies animales dans le livre I du Praedium rusticum (1554), et son gendre, Jean Liébaut, en donne une version française dix ans plus tard sous le titre L’Agriculture et Maison rustique ; elle connut plus de trente éditions de 1591 à 1702 et fut traduite dans plusieurs langues. C’est encore un médecin, Jean Héroard, adonné durant ses loisirs à l’art vétérinaire, qui à l’instigation de Charles IX rédige en 1599 un discours sur les os du cheval, L’Hippostologie, révélant de la part de son auteur de remarquables qualités d’anatomiste.

Mais s’adonner à de telles pratiques risque aux yeux de ses confrères de la Faculté de Paris de ternir leur statut ; aussi certains d’entre eux éprouvent-ils une vive hostilité à son égard, un état d’esprit lent à se dissiper4. Pour autant, pressés par les autorités, ils acceptent de mettre leur compétence à l’épreuve lors des épizooties meurtrières qui ravagent l’Europe entière, notamment au XVIIIe siècle5. Lors de la peste bovine en 1711, partout ils sont consultés. En 1714, le doyen de la Faculté de Paris est envoyé dans le Dauphiné pour combattre le mal. N’est-ce pas admettre que les médecins, par la seule légitimité de leur savoir, celui du corps humain, peuvent connaître des animaux ? En sorte que la Faculté de Paris s’estime dûment autorisée à publier son Jugement sur les mémoires touchant à la mortalité des bestiaux. Même intervention du corps médical lors du typhus de 1743, des ravages de la clavelée du mouton en 1754-1756, et c’est lui qui inspire la plupart des règlements sanitaires édictés par le roi. Fondés sur le principe de la contagion, ils obéissent à la logique du cordon sanitaire, de l’isolement, de l’hygiène – désinfection des espaces contaminés, enfouissement des cadavres – et s’inspirent soit des préceptes des Anciens, soit des mesures ordinairement prises lors des épidémies frappant les hommes. À l’instar des hippiatres grecs souvent médecins et disciples d’Hippocrate, dont la thérapeutique et la chirurgie sont calquées sur celle de l’homme, le corps médical raisonne par analogie et ne prend pas en compte la spécificité des maladies animales, mal identifiées, et dont ils ignorent la pathologie. Imprégnés d’une culture livresque, c’est au prisme de la tradition antique et de la théorie des humeurs6 d’Hippocrate et Gallien que les médecins véhiculent, inégalement, un savoir vétérinaire.

LES HOMMES DE CHEVAL : UNE CONNAISSANCE PRATIQUE

Dans cette configuration d’une vétérinaire encore balbutiante, les hommes de cheval entendent signifier leur compétence sinon leur primauté au nom d’une expérience fruit d’une observation inhérente à leurs activités : la guerre, la chasse, l’équitation. Une connaissance surtout pratique fondée davantage sur le comportement, la morphologie, l’entretien de l’animal que sur sa pathologie et les soins thérapeutiques ; pour autant, ils n’entendent pas s’en départir. En fait les fluctuations et les imprécisions de la terminologie prouvent, à la différence de l’Antiquité, le chevauchement de compétences mal définies ; leur clarification progressive entraîne une redistribution et une hiérarchisation des tâches, expression de concurrences qui sont autant d’enjeux sociaux.

La médecine animale de l’Antiquité était parvenue à un point suffisamment avancé pour être considérée comme un secteur relativement autonome aux mains de professionnels dont la spécificité était reconnue par la manière de les désigner : hippiatre grec, mulomedicus romain attaché à la cavalerie des légions et doublé du medicus pecuarius chargé des soins du bétail dans les colonies militaires. Professionnalisation7 et spécialisation sont balayées dans les tourmentes du haut Moyen Âge. Après la dislocation de l’Empire carolingien, tous les grands feudataires possèdent une cavalerie confiée au maréchal du fief. Par voie de conséquence, dans l’Occident féodal, la médecine du cheval prend le nom de maréchalerie et durant plusieurs siècles, le terme mareschal désigne un personnage qui a vocation à donner des soins aux animaux. Une innovation technique de grande portée, la ferrure, entraîne une redistribution des rôles dans le champ de la santé animale ; importée d’Orient à la fin du IXe siècle, elle est d’abord utilisée pour les chevaux de bataille8, avant de se répandre au XIIe siècle dans les campagnes. Ouvrant le fer, les forgerons finissent par l’appliquer. Ils deviennent ainsi les collaborateurs du mareschal et sous son contrôle, la pratique aidant, ils élargissent le champ de leur intervention, « médecinent » les chevaux et progressivement s’affranchissent de sa tutelle. Cette confusion des genres fait du terme mareschal un enjeu convoité que cherchent à s’approprier diverses catégories d’individus, en particulier les forgerons-ferreurs. Dès le XIIIe siècle, les responsables des chevaux des troupes en campagne sont dénommés mareschal. Au XIVe siècle et au XVe siècle, cette appellation définit une double activité : la ferrure et la thérapie. Mentionnés dans l’Europe entière, aux champs comme à la ville, les maréchaux entendent transformer une pratique en spécialisation, aboutissant, au moins en milieu urbain, comme à Rouen en 1464, à une reconnaissance professionnelle par voie d’ordonnance. Façon d’authentifier, à travers la formation d’un métier, une compétence destinée à discréditer toute forme de concurrence, celle des valets d’écurie, des équarrisseurs, voire des chirurgiens9. C’est donc en toute logique que le vocabulaire courant prend acte de cette réalité : le mareschal devient le maréchal-ferrant au début du XVIIe siècle.

Victime de ce glissement sémantique, le statut initial du mareschal perd en cohérence professionnelle sinon sociale car le gouvernement des écuries est une charge importante dont le détenteur est souvent de naissance noble. À la tête d’un nombreux personnel aux XIVe et XVe siècles, il est d’autant plus enclin, pour se démarquer de ceux qui empiètent sur son domaine et s’arrogent son titre, à délaisser les tâches matérielles et les interventions manuelles inhérentes à l’entretien des chevaux, pour se consacrer à une activité de direction. Cette redistribution des tâches entraîne un changement de titulature, signe et volonté du maintien des distances sociales. Dans les pays germaniques, le marstall fait place au Stall Meister. Outre-Rhin, le terme « écuyer d’écurie » remplace celui de maréchal qui désormais connote un statut subalterne. La rupture entre une pratique manuelle – ferrure, saignée – et une fonction de contrôle et de direction s’accompagne d’une valorisation de l’Art équestre traditionnellement dévolue au maître d’écurie, autre moyen de signifier la distinction sociale qu’implique le terme même d’écuyer10.

D’autant que cet Art équestre connaît une révolution doctrinale au temps de la Renaissance. La stratégie médiévale des chocs frontaux dans les batailles ou les tournois impliquait d’allier puissance de choc et obéissance absolue au détriment de la souplesse et de la légèreté. Une tout autre conception prévaut désormais. L’art de l’équitation renoue avec Xénophon ; il a pour finalité les prouesses techniques, les figures complexes11 destinées à mettre en valeur l’esthétique du cheval et le maintien de celui qui le monte. Le marché de la société civile s’ouvre pour les écuyers devenus des maîtres ès équitation. La péninsule italienne est à l’avant-garde. L’École de Naples où est enseignée la vétérinaire jouit d’un grand prestige et avec les guerres d’Italie, les méthodes d’équitation transalpines deviennent un modèle pour les Français. Aussi, pour organiser les manèges français, Henri II fait-il appel au célèbre écuyer et vétérinaire italien Pignatelli, preuve d’une assimilation durable de ces deux fonctions. La connaissance du cheval constitue bien le socle du savoir vétérinaire.

Plus que jamais cet animal fait l’objet d’une abondante littérature ; traités d’hippiatrique et de manège sont destinés aux classes supérieures et instruites, soucieuses de l’intégrité du symbole de leur appartenance sociale. Désormais l’écuyer, responsable des écuries, acquiert une position prééminente. Identifié à l’homme de cheval dans l’imaginaire collectif en raison de sa maîtrise technique, c’est au nom de sa connaissance intime et d’une tradition qu’il justifie le maintien de sa tutelle sur l’entretien et la thérapeutique du noble animal. Dès lors il s’estime autorisé à tenir le discours savant sur tout ce qui ressortit à l’hippologie12, voire même a en établir les principes théoriques. Sur le modèle italien – l’ouvrage du Bolognais Carlo Ruini publié en 1598, Dell’anatomia e dell’infirmita del cavallo, est bien connu en France par les spécialistes – paraissent des traités dont certains sont appelés à un grand succès. Ils confirment la prééminence des écuyers en matière d’hippiatrique. Des écuyers encore confortés par le développement des académies et des manèges13. Les fils de gentilshommes y apprennent les exercices des armes, l’équitation et la danse, le maintien et la prestance, fondement des arts académiques qui marquent le rang. En 1644, Solleysel, écuyer de Louis XIV et maître de manège, publie Le parfait maréchal qui enseigne à connaître la beauté, la bonté et les défauts des chevaux, réédité jusqu’en 1775. Cet ouvrage représente un véritable vademecum de la reproduction, du dressage et de la thérapeutique du cheval ; il fait allusion aux techniques italienne, anglaise et surtout à celle des maréchaux d’Allemagne où la science du cheval était particulièrement développée. Non moins célèbre, l’officier de cavalerie Robichon de la Guérinière reçoit en 1715 des mains du Grand Écuyer du Roy, Louis de Lorraine, son brevet d’écuyer académiste et fonde rue de Vaugirard un établissement réputé14 ; il devient le chef de file incontesté de toute l’équitation européenne au XVIIIe siècle. Le succès aidant, il transforme l’Académie en École de cavalerie, changement sémantique révélateur de l’émergence de nouvelles préoccupations faisant une place à une connaissance scientifique du cheval. Il s’en explique dans un mémoire adressé au duc de Lorraine « L’on [y] donne des leçons publiques d’anatomie, accompagnées de démonstrations et d’opérations, ce qui n’a jamais été pratiqué dans aucune académie et qui est très utile non seulement pour les gentilshommes qui feront dorénavant leurs exercices, mais encore pour les officiers de cavalerie et d’autres personnes qui sont dans l’obligation d’avoir des chevaux15. » Publié en 1733, son École de cavalerie, longtemps une référence, porte significativement en intitulé de la troisième partie : « L’ostéologie du cheval, définition de ses maladies, remèdes pour les guérir, traité des opérations de chirurgie qui se pratiquent sur cet animal. » Le dessein de La Guérinière traduit le renouveau d’intérêt en France pour l’art vétérinaire sur lequel les écuyers maintiendraient leur contrôle. Le recours à la science en la personne des médecins et chirurgiens, acteurs dominés sous l’autorité de l’écuyer, exprime le souci d’une caution institutionnelle, mais aussi l’inexistence d’un champ autonome pourvu de ses propres spécialistes et qui demeure subordonné à l’équitation de haute école. Néanmoins la conception de La Guérinière constitue une critique du modèle académique réduit à un apprentissage technique à des fins de performance, indifférent à la dimension économique et politique que représente l’état sanitaire de l’animal. En reliant l’état sanitaire de la cavalerie à la sphère de l’économique et du politique, La Guérinière est porteur d’avenir.




THÉRAPEUTES ET GUÉRISSEURS RUSTIQUES


La cour, la ville et le désert français, telle est la réalité qui n’échappe pas aux yeux des observateurs contemporains. Si une médecine animale consacrée aux chevaux connaît un début d’institutionnalisation dans une sphère étroite, il semble en revanche que la quasi-totalité du pays soit laissée, au pire à l’abandon, au mieux à l’ignorance. En effet nul contrôle ne s’exerce dans les campagnes : elles ne retiennent l’attention des autorités qu’au moment où se propagent des épizooties dévastatrices. Sinon elles sont la proie des guérisseurs d’occasion, laboureurs, bergers, bouviers, équarrisseurs et autres sorciers, ce qui témoigne de l’existence d’une médecine populaire. Vilipendée au XVIIIe siècle par les médecins et les écuyers comme entachée de superstitions et d’erreurs, elle est cependant parfaitement en phase avec les attentes, les représentations et les croyances populaires. Jugée grossière et brutale dans ses interventions, elle possède cependant sa propre logique16, fondée sur l’observation directe et sur la thaumaturgie. Le Verbe et le rituel en sont les fondements.

À la différence de la vétérinaire savante, celle des campagnes ne conçoit guère le traitement de la maladie sans l’intervention à un moment ou à un autre de forces surnaturelles ; d’où le rôle majeur des intercesseurs de toute espèce, au premier rang desquels figurent les médiateurs thérapeutes patentés car ils participent du sacré. Cette dimension religieuse, avalisée par l’Église, confère aux pratiques qui en découlent un caractère licite. La protection des saints guérisseurs est toujours recherchée, tel saint Éloi, patron des maréchaux qui guérit les fractures des chevaux. Le clergé prend une part active dans cette thérapeutique. Des messes sont dites en l’honneur de saint Antoine, suivies de la bénédiction de l’avoine dispensée aux bêtes malades. En Saintonge, le curé bénit les étables lors de la Saint-Roch pour conjurer la peste17. Le recours à l’assistance divine n’est pas l’apanage des seuls prêtres ; maints guérisseurs exercent leur art à l’abri de la religion, usant de prières à formules conjuratoires dont le déroulement est strictement codifié : désignation de l’animal et de la maladie, oraison, patenôtres, médication. À la marge de cette médecine religieuse, les possesseurs d’un don inné ou transmis conjurent la maladie par la récitation de formules secrètes et l’exécution de certains rituels. On les distingue du sorcier, personnage ambivalent qui, s’il fait appel aux puissances infernales pour provoquer langueur et mort du bétail, tient aussi bien le rôle de « leveur de sort ». Tel est, dans les représentations sociales, le statut attribué au berger, homme de la Nature dont il sait les mystères. Prières, conjurations, paroles cabalistiques, signes magiques mêlant le profane et le religieux18 sont le fonds de commerce d’une kyrielle de thérapeutes qui ne dédaignent pas pour autant le recours à des pratiques empiriques.

En effet, la médecine animale populaire s’articule sur deux pôles : largement tributaire du surnaturel, elle est également le fruit d’une expérience acquise et transmise, fondée sur l’observation des phénomènes naturels et une logique du bon sens. Ainsi en est-il de la connaissance de la vertu curative de certaines plantes utilisées sous forme de décoction, d’infusion ou d’emplâtres. Il existe également des médications d’origine animale ou minérale, telle la suie des cheminées utilisée comme vermifuge par les bouviers et les bergers19. La manipulation pour le traitement des luxations, entorses et fractures fait également partie de l’arsenal thérapeutique, offrant l’opportunité d’une spécialisation à des individus qualifiés dès le XVe siècle de rebouteurs ; ils compensent une maigre connaissance clinique des animaux par leur grande dextérité. Médecine populaire encore, celle des forgerons-ferreurs qui infèrent de leur savoir technique pour intervenir dans la pathologie du cheval avec un bonheur inégal. Des résultats, il en existe, comme le prouve la guérison de maladies bénignes dont les symptômes sont parfaitement reconnus comme les syndromes digestifs : météorisation ou diarrhées des veaux. En revanche, l’ignorance de l’anatomie, et plus encore de la physiologie, entraîne de graves erreurs dans le traitement des pathologies lourdes, pour ne pas parler de pratiques septiques, comme l’application de fiente humide en guise de pansement sur le pied malade du cheval, ou de préjugés tenaces autant qu’inefficace témoignant d’une parfaite indifférence à la souffrance animale20.

La médecine populaire constitue un melting-pot hétéroclite. Nourrie par une mémoire orale qui a engrangé les remèdes de bonnes femmes, des secrets de famille, elle est également le conservatoire, dans une chronologie décalée, de l’état des connaissances de la sphère « savante » plus ou moins bien assimilées. Un savoir légitime en son temps, bien que truffé d’erreurs, répandu et consolidé grâce à l’autorité et à la réputation du nom de ses auteurs, puis rendu obsolète par l’évolution des sciences. La tradition des Anciens recueillie et infléchie à l’aune de leurs croyances par les clercs du Moyen Âge, réinterprétée par les savants de la Renaissance, se transmet par l’écrit dans les campagnes. Une littérature copiée et recopiée donc déformée et défigurée au fil du temps, où figurent pêle-mêle grimoires, livrets de recettes médicales et textes de conjuration est diffusée par les colporteurs. Le Rituel de Haute Magie de Cornélius Agrippa circule sous le manteau dès le XVe siècle. Au XIIIe siècle, le dominicain Albert le Grand rédige plusieurs traités21 qui, augmentés de manuscrits d’origines diverses, constituent Le Petit Albert et Le Grand Albert ; ce dernier, réimprimé au XVIIe siècle par le Troyen Jacques Oudot, spécialiste des ouvrages populaires, ne compte pas moins de dix-huit éditions de 1703 à 1793.

À ce savoir officiel, la thérapeutique ordinaire emprunte le raisonnement par analogie ou selon le principe des contraires. Les processus inflammatoires sont soignés « chaud contre chaud », par exemple par des frictions de vinaigre chaud. L’usage des pierres guérisseuses22 recommandées par Le Grand Albert obéit à la même logique. Plus couramment appelés pierres à venin, ces minéraux constitués du venin solidifié d’animaux maléfiques produisent une action curative dans toutes les affections attribuées à une morsure ou une piqûre. L’analogie fonctionne aussi sur le mode sémantique : saint Aignan (taignou) guérit de la teigne, saint Mammès des maux de mamelles. Inversement, la vétérinaire populaire peut recourir au principe des contraires. Des breuvages à base de vin chaud mêlé d’épices sont préconisés dans les cas de refroidissement, et les aspersions d’eau froide sont recommandées contre le « coup de chaleur ». Inspirées aussi de la médecine officielle, les saignées constituent le remède souverain en cas de « coup de sang ». Teintée de connotations savantes, la médecine populaire perpétue les errements des classiques tel l’emploi, vanté au XVIIe siècle, d’excréments humains ou d’animaux utilisés dans diverses préparations.

Cette vétérinaire du commun n’a pas été parfois sans influencer les détenteurs du savoir légitime. L’usage des simples ou de vieilles recettes figure parfois dans les ouvrages des écuyers mêlés à leur propre traitement, comme sont mentionnées certaines pratiques des bergers et des laboureurs de leur temps. Les frontières s’estompent entre le savant et le populaire, générant une thérapeutique répétitive enfermée dans une logique circulaire, frappée de sclérose car à la marge du progrès scientifique. Trop souvent entachée d’erreurs et de superstitions au regard des adeptes des Lumières formés à la critique rationaliste, elle semble incapable de répondre, malgré des succès ponctuels, aux attentes de l’agronomie nouvelle comme des pouvoirs publics abandonnant une attitude fataliste, sinon laxiste, face aux épizooties récurrentes considérées désormais comme une atteinte à la puissance et à la richesse nationales.






L’ère des Lumières

Portées par l’esprit du siècle, les élites sociales et politiques accordent dans la seconde moitié du XVIIIe siècle un intérêt grandissant aux questions scientifiques et économiques. Maître mot, le progrès23, instrument de régénération sociale appuyé sur la toute-puissance de la Science, doit nécessairement triompher de l’ignorance, de l’aveuglement et de la superstition. Pour ne prendre que ces exemples, l’histoire naturelle dont Buffon est l’éminent représentant, la botanique, l’agronomie suscitent un véritable engouement. La nature devenue objet de culture vient à l’appui de la construction de systèmes théoriques, telle la doctrine physiocratique élaborée autour des années 1756-1758, qui conçoit l’agriculture comme une branche de l’économie politique. Effet de mode et démarche citoyenne se conjuguent pour faire de l’agriculture, élevée au rang de science digne de l’intérêt du monde savant24, la première « industrie » nationale : elle doit répondre à la croissance démographique, faire disparaître les disettes et contribuer à la prospérité du royaume. Noble tâche qui rencontre les préoccupations gouvernementales25, et à laquelle s’attellent nombre d’esprits curieux, de théoriciens, d’expérimentateurs et de propriétaires éclairés non moins soucieux du bien public que d’augmenter leur revenu. Un océan d’encre porte la littérature agronomique à des niveaux jamais atteints, multipliant ouvrages, dictionnaires, encyclopédies, cours de culture, abrégés et catéchismes.



L’AGRICULTURE NOUVELLE


Si le XVIIe siècle est celui des grandes découvertes, le XVIIIe siècle est davantage une époque d’applications pratiques : les agronomes entendent fonder leur démarche sur la méthode et l’expérimentation et non sur la spéculation. L’un des plus fameux d’entre eux, Duhamel du Monceau26, auteur d’un célèbre traité de la culture des terres paru en 175027, en fait une règle d’or : « Gardons-nous de commencer par imaginer des systèmes pour en faire la base de raisonnements spéciaux. Soyons persuadés que si l’édifice que nous entreprenons d’élever n’est pas fondé sur l’expérience et sur l’observation, il ne sera pas de longue durée28. »

La découverte de l’Angleterre agricole et de son épicentre le Norfolk est au cœur de la pensée agronomique française du XVIIIe siècle ; l’ouvrage de Jethro Tull Horse-hoeing Husbandry or an Essay on the Principles of Tillage and Vegetation, publié en 1733, définit et inspire les principes de ce que l’on appelle désormais, agriculture nouvelle, nouveau système, nouvelle culture. Le modèle anglais, aux yeux des observateurs étrangers, c’est le triomphe du blé et du bétail dont le problème de l’alimentation est résolu grâce à une intensification de l’usage des prairies artificielles. À vrai dire la majorité des agronomes français, comme des administrateurs, donne la priorité pour des raisons économiques et sociales à la production des grains. Nombre d’entre eux ramènent la valeur d’usage de l’animal à sa seule force de traction et à sa capacité à fournir de l’engrais29. À la différence de l’Angleterre, l’intérêt des réformateurs n’est pas la multiplication des bestiaux à des fins commerciales, mais comme moyen de parvenir à la multiplication des blés30. Dans cette perspective, le bétail demeure « un mal nécessaire ». La nouvelle agriculture est en effet tributaire d’un troupeau nombreux sans lequel elle ne peut prospérer. Dès lors les préoccupations concernant son état sanitaire succèdent à une relative indifférence, et le fatalisme n’est plus de mise. Décimé par les maladies, c’est l’un des éléments les plus coûteux du capital d’exploitation qui est atteint, tandis que la culture des terres pâtit durement de sa diminution. À cette nouvelle agriculture qui bouscule la routine et jette les fondements d’une exploitation rationnelle des ressources animales et végétales doit répondre une conception scientifique de la thérapeutique.

Un esprit nouveau pénètre les bureaux de l’administration centrale avec les Lefèvre d’Ormesson, Trudaine, Gournay31 ou Bertin, « ministre agronome32 », soucieux de la production et de la conservation des espèces animales périodiquement frappées par les épidémies meurtrières. Celles qui déciment les chevaux impressionnent d’autant plus que leur rôle économique et militaire33 va grandissant. Maintenir la bonne conservation des effectifs et prévenir la morbidité devient un impératif urgent. Désormais, il faut user de thérapeutiques scientifiquement établies pour assurer la sauvegarde des troupeaux et des chevaux, éviter un énorme gaspillage d’argent en formant un personnel compétent. La création des écoles vétérinaires est justifiée. Déjà en 1753, le grand naturaliste Buffon appelle de ses vœux la constitution d’une médecine animale délivrée de tout empirisme : « Je ne puis terminer l’Histoire du cheval, sans marquer quelques regrets que la santé de cet animal utile et précieux a été jusqu’à présent abandonnée à la pratique souvent aveugle de gens sans connaissances et sans lettres. La médecine que les auteurs ont appelée médecine vétérinaire n’est presque connue que de nom. Je suis persuadé que si quelque médecin tournait ses vues de ce côté-là, en faisant de cette étude son principal objet… non seulement il s’enrichirait, mais même qu’au lieu de se dégrader il s’illustrerait beaucoup34. » Un point de vue fort intéressant qui témoigne du présent, autrement dit du mépris dans la sphère savante pour la thérapeutique animale, mais qui préfigure aussi l’avenir car Buffon donne ses lettres de noblesse à la vétérinaire en lui conférant le statut d’une science médicale, excluant par là même maréchaux-ferrants, écuyers et empiriques. Pour autant, ce ne furent pas les docteurs de la Faculté qui accomplirent le vœu de l’auteur de l’Histoire naturelle, mais un homme de cheval, Bourgelat.




L’ASCENSION D’UN ÉCUYER


La carrière de Claude Bourgelat apparaît comme le parfait modèle d’une réussite répondant au discours dominant sur le mérite et l’utilité sociale, des thèmes fort à la mode au sein des couches dirigeantes de la société française de la seconde moitié du XVIIIe siècle, où s’amorce la fusion des élites dans une aristocratie de la naissance et du talent35. En fait culture et statut social, assurant protection puissante et amitiés avantageuses, déterminent la trajectoire professionnelle de Bourgelat. Il a su tirer un habile parti de son appartenance à plusieurs réseaux pour développer une stratégie de carrière et satisfaire ses ambitions, provinciales d’abord, parisiennes ensuite. La sphère lyonnaise qui conjugue parentèle et amitiés prometteuses oriente son futur destin. Claude Bourgelat est issu d’une famille aisée du négoce et de gens de robe aux portes de la noblesse36, intimement liée à l’histoire municipale de la ville37. Ayant grandi dans un milieu de juristes, son chemin semble tout tracé ; il fait son droit sans pour autant exercer le métier d’avocat comme le veut une légende tenace. En revanche il manifeste un goût prononcé pour les chevaux, au point de prendre les leçons des meilleurs maîtres d’équitation de Paris. En 1740, à l’âge de vingt-huit ans, il obtient un brevet du comte d’Armagnac, Grand Écuyer de France, pour exercer la charge d’« écuyer tenant l’Académie d’équitation de Lyon », la plus ancienne et l’une des plus réputées du pays, fondée sous Louis XIII par Pluvinel38, élève du célèbre maître napolitain Grisone et où enseigna également Solleysel39. Or la réputation de Bourgelat n’était pas telle qu’il pût non seulement prétendre occuper une place aussi recherchée, mais de surcroît exiger et obtenir une substantielle augmentation de ses émoluments. En réalité, cette position flatteuse est le résultat de la mise à contribution de son réseau relationnel, de l’appui des autorités municipales de Lyon, d’André Perrichon avocat et procureur du roi dont un parent était le parrain de l’écuyer, enfin du duc de Villeroy, gouverneur de Lyon qui le connaissait fort bien40. Quoi qu’il en soit, il assure en quelques années une renommée internationale à l’Académie de Lyon et se situe dans la droite ligne de la tradition des grands écuyers, auteurs de manuels, en publiant en 1744 Le Nouveau Newcastle ou Nouveau Traité de cavalerie41, un traité d’équitation et de manège.

Réputé pour son enseignement, Bourgelat est considéré comme le premier écuyer du royaume : c’est la consécration. Cependant il ne s’en satisfait pas, dans la mesure où le rôle spécifiquement technique inhérent à sa fonction lui paraît trop étroit. Il caresse un projet plus ambitieux ; sa passion pour le cheval le pousse à s’intéresser à son anatomie et à sa pathologie, d’autant qu’il mesure la faible place tenue par la médecine animale dans le domaine de l’hippologie. Conscient de ses propres lacunes en ce domaine, il suit au Collège de chirurgie de Lyon l’enseignement de Charmetton, professeur d’anatomie, et celui de son collaborateur Pouteau qui l’initie à la chirurgie. Si Bourgelat dissèque effectivement des chevaux, il reçoit surtout une formation en anatomie humaine. C’est peut-être l’une des raisons qui lui font croire, comme son œuvre ultérieure le démontre, à la similitude de la médecine humaine et animale42. D’où chez lui une conception de la vétérinaire, de son champ d’application et d’investigation étroitement calqués sur les procédures de la médecine de l’homme. L’autorité scientifique qu’entend se donner l’écuyer lyonnais s’exprime dans une publication savante, Élémens d’hippiatrique, ou Nouveaux Principes sur la connaissance et sur la médecine des chevaux, consacrés à leur morphologie externe et à leur pathologie. Le premier tome paraît en 175043. Avec cet ouvrage, « l’hippiatre prend le pas sur l’écuyer44 » ; il marque un tournant dans la carrière de Bourgelat, d’un double point de vue. D’abord il porte en germe l’idée d’un enseignement vétérinaire, comme en témoigne la péroraison du discours liminaire du premier tome : « ceux qui se destinent à cultiver l’hippiatrique n’acquerront jamais le degré suffisant d’instruction, tant qu’on ne formera point d’établissements, qu’on n’ouvrira pas d’écoles pour les instruire ». Ce projet est au centre de ses préoccupations. Avant Buffon, Bourgelat met en cause la médiocrité de la pratique vétérinaire. Tandis que le premier voudrait y remédier en conférant son exercice aux médecins, le second conçoit un dessein plus fécond, plus logique et plus réaliste fondé sur la formation professionnelle. Il envisage la constitution d’un corps homogène de thérapeutes distinct des médecins. Idée neuve, hardie, qui répond à une attente sociale sinon politique, comme en témoignent les préoccupations de Buffon et diverses expériences tentées en Europe pour améliorer l’exercice de la vétérinaire45. Par ailleurs la publication de ce livre attire sur lui l’attention des sphères de pouvoir parisiennes, tant scientifiques que gouvernementales, et cette opportunité lui ouvre un second réseau de relations beaucoup plus riche de perspectives que celles de l’étroit réseau lyonnais. Les Élémens d’hippiatrique suscitent l’intérêt de Malesherbes, alors directeur de la Librairie46, avant de devenir secrétaire de la Maison du Roi. La constante protection, puis l’amitié de cet esprit éclairé sont décisives pour l’avenir du chef de l’Académie d’équitation de Lyon. Non seulement il le soutient auprès de Bertin, personnage clé dans la fondation des écoles vétérinaires, mais c’est probablement lui qui facilite sa nomination en 1751 comme membre correspondant de l’Académie des sciences, l’une des plus prestigieuses institutions de l’époque, et l’introduit dans les cercles littéraires, scientifiques et philosophiques47. Homme de culture et de progrès, Malesherbes est un censeur tolérant, bienveillant à l’égard des rédacteurs de l’Encyclopédie qu’il soutient officieusement. Bourgelat en devient l’un des collaborateurs grâce à son appui et à une compétence reconnue ; il est chargé, à partir de 175548, de « rédiger tous les articles qui concernent le Manège, la Maréchalerie et les Arts relatifs49 ». La qualité de son travail lui gagne les sympathies de Diderot et de d’Alembert qui le prend en profonde amitié. Incontestablement cette période de collaboration est celle d’une profonde maturation intellectuelle, marquée par l’élaboration des principes qui entendent fonder la nouvelle médecine animale. « En écrivant pour l’Encyclopédie, observe le vétérinaire Grognier au début du XIXe siècle, [il] créa la science dont on lui demandait l’exposé… Avant et après Bourgelat, on n’a rien produit sur la pathologie vétérinaire de mieux pensé que les articles qu’il [y] inséra50. » Éloge appuyé, excessif même de l’œuvre de l’écuyer lyonnais, révélateur de la manière dont la profession va construire au fil du temps un portrait hagiographique de son père fondateur placé dans le panthéon vétérinaire au rang de héros éponyme. Anatomie, pathologie, physiologie, ferrure, rien ne lui est étranger comme en témoignent ses publications ultérieures pour lesquelles il se serait appuyé sur les expériences, les observations et les matériaux recueillis par ses collaborateurs51.

Quoi qu’il en soit, sa coopération à l’Encyclopédie, source évidente de prestige, répond également à de profondes convictions52. Bourgelat est un disciple des Lumières : primat à la Raison, à la Nature à la Science, au Progrès et à l’Utilité. La conception d’un enseignement vétérinaire semble assez bien répondre à l’un des aspects de la doctrine philosophique du XVIIIe siècle, à savoir le rejet de la tradition, donc de l’autorité établie, des préjugés et des superstitions au nom du progrès dans le domaine scientifique. À ce titre, l’écuyer appartient sans conteste au clan des philosophes. Sa démarche obéit à la méthode expérimentale et à l’observation : « Je me suis fait une loi de ne parler que d’après l’inspection de l’animal mort ou vivant, et non d’après les préceptes qui nous ont été transmis dans la crainte où j’ai été de n’être qu’un copiste servile, et de tomber dans des erreurs grossières… que commettent toujours ceux qui ayant la crédulité plutôt que la science en partage, croient devoir mettre à profit les travaux et les réflexions des autres, et se dispensent d’en faire eux-mêmes53. » Et il ajoute : « ce n’est qu’en fouillant dans le livre de la nature même que nous acquerrons des connaissances certaines54 ».

Au fil des années, Bourgelat consolide sa réputation de savant et acquiert une notoriété internationale confortée par la traduction de ses ouvrages en plusieurs langues. Membre de la Société royale d’agriculture, de l’Académie des sciences de Berlin, il entretient une correspondance avec d’illustres personnages : lord Pembroke, Frédéric II, Haller, Voltaire, les naturalistes Charles Bonnet et Buffon dont il est l’adepte convaincu des théories sur l’espèce55, et la race56. « Bourgelat, porte-voix des idées de Buffon, c’est la science vétérinaire intégralement et fermement assise sur l’histoire naturelle57. » Une science vétérinaire dont l’acquisition requiert une formation jusqu’alors inexistante, faute de structures institutionnelles appropriées. Le plus grand mérite de Bourgelat, conscient de l’ignorance des individus s’adonnant à la médecine des chevaux, est de les avoir créées.






Le temps de la vétérinaire

Si des notions de médecine, d’anatomie et de ferrure sont dispensées à l’Académie de Lyon à laquelle est joint un « hôpital de chevaux58 », elle n’a pas vocation dans l’esprit de Bourgelat à devenir le centre d’un véritable enseignement vétérinaire dont les Élémens d’hippiatrique ébauchent le projet. Un projet qu’il tente de réaliser vraisemblablement en 1755 avec l’accord de Bertin59, nommé intendant de la Généralité de Lyon l’année précédente ; il sait s’en faire un protecteur grâce à son entregent coutumier et à ses relations avantageuses. Ainsi s’interpénètrent les réseaux lyonnais et parisien de Bourgelat qui pour l’heure ne parviennent pas à assurer le succès de son entreprise, vouée à l’hostilité d’une coalition hétéroclite. Nul soutien de la part des édiles lyonnais, vraisemblablement influencés par la corporation des maréchaux-ferrants redoutant la concurrence ; prévention aussi du duc de Villeroy, pourtant bien disposé jadis à son égard, et manifestement l’intendant Bertin, nouvellement arrivé dans sa généralité, ne dispose pas d’une autorité suffisante pour contrecarrer ce puissant personnage. Toutefois, à titre de compensation, ses protecteurs obtiennent pour lui quelques faveurs : en 1757 il est nommé commissaire inspecteur des haras du Lyonnais, et trois ans plus tard inspecteur de la Librairie de Lyon. La même année, il reçoit le privilège des carrosses publics sur les places de la ville. Néanmoins, profondément déçu par son échec et réduisant ses ambitions, il organise un enseignement de maréchalerie vraisemblablement dispensé dans le manège, désormais moins attrayant à ses yeux. Cette création prouve que le protégé de Bertin, dans l’attente de jours meilleurs, n’a pas renoncé à son projet, et l’École de maréchalerie forme le trait d’union entre l’Académie d’équitation et les écoles vétérinaires.


BOURGELAT MONOPOLEUR


Bourgelat n’est pas le seul à songer à l’instauration d’une véritable médecine animale. Plusieurs écuyers rêvent de transformer leur académie en une école d’hippiatrique ou d’y adjoindre une école vétérinaire. Tel est le cas de La Pleinière, directeur de l’Académie d’équitation de Caen, apparenté aux La Guérinière. En 1761, soucieux de donner un enseignement de médecine du cheval dans son propre manège60, il refuse la proposition de succéder à Bourgelat devant lequel, manifestement, s’ouvrent d’autres perspectives. Malheureusement pour lui, La Pleinière ne possède ni la notoriété de son rival lyonnais ni la qualité de son réseau relationnel. Depuis 1759 en effet, Bertin occupe le poste très en vue de Contrôleur général des finances, et son ascension entraîne celle de Bourgelat61. Aussi bien, par un arrêt du Conseil du roi en date du 4 août 1761, « il est permis à M. Bourgelat d’établir à Lyon une école qui eût pour objet la connaissance et le traitement des maladies des bœufs, chevaux, mulets etc. et que, pour l’établissement de cette institution, il serait accordé 50 000 livres, payables dans le cours de six années… pour subvenir aux dépenses de la location d’une maison, d’une pharmacie, d’un laboratoire, d’un jardin des plantes, de la construction de plusieurs forges, de l’achat des ustensiles et des instruments qui en dépendent, etc.62 ». Une somme fort modeste compte tenu d’un projet concernant l’ensemble de l’espèce animale, alors que Bourgelat, héritier nolens volens d’une longue tradition, ne s’intéresse qu’au cheval. En fait Bertin exprime le point de vue institutionnel, pour lequel l’école vétérinaire a d’abord vocation de lutter contre les épizooties, doublement redoutables pour le royaume : sur le plan économique quand elles frappent le bétail, sur le plan politique lorsqu’elles déciment les régiments de cavalerie63.

À peine la première école vétérinaire du monde a-t-elle ouvert ses portes le 1er janvier 1762 que Bourgelat reçoit l’ordre d’envoyer des élèves à peine formés dans des cantons de la Généralité ravagés par la peste bovine et la morve. Ils adressent à leur maître leurs observations et reçoivent en réponse des instructions sur la conduite à tenir. La chance aidant, plus qu’une thérapeutique fondée sur une pharmacopée inadéquate, le mal est jugulé. Ce succès inattendu rejaillit sur l’institution naissante. Bourgelat sait le valoriser par une habile propagande au cours des années suivantes, lorsque ses élèves sont réclamés dans les provinces où sévissent des épizooties. La procédure du traitement est toujours la même. Après avoir reçu de ses missi dominici la description du mal, le directeur de l’École vétérinaire leur adresse ses prescriptions sous forme de longs mémoires imprimés, diffusés auprès des intendants des généralités et communiqués à Bertin64. Il n’oublie pas de faire remettre à ses élèves par les autorités locales des certificats attestant la guérison des bêtes malades. Portés à la connaissance des sphères officielles et même au-delà, ils témoignent d’un enseignement capable de rendre d’insignes services aux états. La récompense ne tarde pas, sous la forme d’un arrêt du Conseil du roi : il confère à la fondation lyonnaise une dimension institutionnelle, et par conséquent des subventions, en lui accordant en 1764 le titre d’École royale vétérinaire, « marque de la protection directe et spéciale que Sa Majesté accorde à un établissement dont Elle attend les plus grands services pour le soulagement des campagnes ».

En l’espace d’une année, Bourgelat a su donner une image flatteuse de l’École vétérinaire où les élèves reçoivent un enseignement scientifique et pratique dispensé par une petite équipe hétérogène à majorité lyonnaise : son ami le chirurgien Pons ainsi que Fragonard enseignent l’anatomie, l’abbé Rozier, la botanique, Chabert, fils d’un maréchal-ferrant de la ville, maréchal lui-même, la ferrure. Le caractère novateur de l’institution et la renommée de son directeur attirent rapidement les élèves venus d’abord de Lyon et des environs, puis de divers points du royaume et même de l’étranger65 ; au nombre de trente-huit à la fin de la première année, ils sont cinquante-deux en 1763, trente-six en 1764, trente-cinq en 176566. En l’absence d’un règlement, la mise en route de l’école se déroule dans une relative confusion. Aucune date n’est fixée pour l’arrivée des élèves dont l’âge, en 1762, s’échelonne entre onze et trente et un ans ; aucune modalité ne prévoit le niveau d’instruction exigé des candidats : les uns ont des connaissances rudimentaires, les autres une formation secondaire plus ou moins complète. Certains d’entre eux ignorant totalement l’art de la ferrure, l’un des enseignements majeurs de l’école, manquent de la plus élémentaire habileté manuelle ; d’autres, recommandés et entretenus comme cela devient la règle par les intendants de leur province, sont renvoyés après quelques mois en raison de leur incapacité à comprendre les leçons des professeurs démonstrateurs. La durée des études n’est pas fixée, elle varie selon les aptitudes des sujets, leur désir de s’instruire et le bon vouloir de ceux qui paient leur pension. Un an après l’ouverture de l’école, une période de trois années d’enseignement, au lieu de deux initialement envisagées, paraît suffire à son directeur pour donner aux élèves une instruction satisfaisante. Ces derniers bénéficient d’un régime à la carte qui traduit les errements liés à toute création nouvelle. En revanche, ils sont soumis à un contrôle drastique de leurs déplacements, ramenés au seul trajet entre leur pension et l’école ; tout contrevenant surpris en ville sans autorisation ou dans un mauvais lieu est passible de la prison67.

Malgré des tâtonnements inévitables consécutifs à la mise en place et au fonctionnement d’une nouvelle institution, le succès reconnu de l’École vétérinaire conforte la crédibilité et la position de Bourgelat, excite son ambition. Tel est le personnage, qu’une fois l’objet de ses désirs obtenu, il perd de son attrait, traduction d’une perpétuelle insatisfaction alliée à un esprit d’entreprise jamais éteint et à une volonté de puissance évidente. L’appui du fidèle Bertin lui permet de développer une stratégie qui, au fil du temps, s’affirme comme la recherche d’un intérêt personnel. Maître écuyer d’une prestigieuse académie, il se veut hippiatre, puis directeur de la première école vétérinaire existante. Commissaire inspecteur des haras lyonnais en 1757, il demande et obtient le poste de commissaire général des haras du royaume en 1764. Confiant dans la faveur et la bienveillance dont il jouit dans les milieux officiels, il songe à créer un enseignement vétérinaire dans la capitale, afin de recevoir la consécration de Paris : ce serait le couronnement de sa carrière. Bourgelat, avec son sens profond de l’opportunité, plaide d’abord auprès de Bertin la cause de la vétérinaire sous forme de création d’écoles nouvelles, un projet auquel il savait combien ce dernier portait d’intérêt. En septembre 1763, il envoie un mémoire au Contrôleur général suggérant leur implantation à Limoges, Nancy, Bordeaux ou Rouen et Tours68. Malheureusement deux mois plus tard Bertin, en raison de ses démêlés avec les Parlements, doit démissionner. Il conserve toutefois le titre de ministre et obtient la création d’un département nouveau appelé par dérision « le Petit Ministère », rassemblant des activités hétérogènes autour de l’agriculture dont il avait assuré le renouveau dans ses fonctions antérieures69. Pour Bourgelat, le moment semble venu de dévoiler ses intentions. En mars 1764, mettant sous le boisseau ses projets antérieurs, il envisage le transfert de l’École de Lyon à Paris. Son implantation au voisinage d’établissements célèbres et d’institutions savantes, une meilleure opportunité de recruter des professeurs réputés constitueraient un milieu plus propice aux études, augmentant d’autant le prestige de l’école. Sa demande se heurte au refus de Bertin70, soucieux de ne pas réduire le champ de l’enseignement vétérinaire. Néanmoins, cette démarche, infructueuse en apparence, tourne à l’avantage de Bourgelat. En témoigne une missive de son protecteur reçue lors de son retour à Lyon : « Sa Majesté… a ordonné… qu’il soit établi, par vos soins, dans les provinces du Royaume, où il sera jugé convenable, des écoles pareilles à celles qui est établie à Lyon. Pour cet effet il vous sera expédié un brevet du Roi de directeur en chef et inspecteur général des dites écoles. Vous serez autorisé à faire pour les études, la discipline et le bon ordre des dites écoles tous les règlements généraux et particuliers, qui seront nécessaires pour les diriger et maintenir71. »

Laissant la direction de l’établissement lyonnais à Fragonard, il ne s’installe pas à Paris, vraisemblablement en raison de l’opposition de la corporation des maréchaux, mais à proximité de la barrière Saint-Denis, dans un local provisoire qui abrite dès l’automne 1765 la seconde École vétérinaire de France, peuplée initialement des élèves « les plus avancés dans l’art72 ». Entre temps, Bourgelat a jeté son dévolu sur le château d’Alfort, et l’acquiert à des conditions avantageuses en décembre 1765 « pour et au profit de Sa Majesté73 ». L’été de l’année suivante, l’École vétérinaire d’Alfort ouvre ses portes sur un brillant destin dont Bourgelat, son premier directeur, est l’artisan. S’il entend régir comme l’y autorise le brevet royal la totalité de l’enseignement vétérinaire, dans son esprit Alfort, conçue comme la vitrine de la médecine animale, remplit une fonction symbolique et à ce titre ne doit subir nulle concurrence. La création éphémère d’une École vétérinaire à Limoges en est une parfaite illustration.

En prenant possession de l’Intendance de la Généralité de Limoges en 1761, Turgot, très influencé par le modèle physiocratique de ses amis Gournay, Quesnay et Dupont de Nemours, dirige tous ses efforts vers un renouveau de l’agriculture. L’élevage étant la principale richesse de sa province, il est l’un des premiers à saisir, au vu des succès de Bourgelat, l’utilité des écoles vétérinaires. Sachant l’intérêt porté par Bertin à une extension de l’enseignement de la médecine animale, il lui demande au début de l’année 1763 l’autorisation de fonder un établissement à Limoges, projet dont il s’était préalablement ouvert à Bourgelat. Ce dernier connaissant l’état d’esprit du Contrôleur général, assure Turgot de sa collaboration, ne serait-ce que par la formation de l’encadrement de la future école. Bertin donne son aval au projet de Turgot et une concertation permanente s’établit entre les trois hommes pour le mener à son terme. Cependant l’affaire prend du retard : la décision officielle de création date seulement du 24 novembre 1764 et n’est pas suivie d’effet. L’intendant du Limousin se heurte à des obstacles financiers, et surtout à la mauvaise volonté de Bourgelat qui subit les admonestations de Bertin. Turgot en effet entend s’occuper lui-même de l’organisation du nouvel établissement, alors que l’hippiatre lyonnais s’était proposé de le mettre en place ; privé de toute initiative, n’étant plus maître du jeu, il se détourne d’autant plus du projet limousin qu’il mène à bien sa création de l’École vétérinaire de Paris. Finalement ouverte le 22 février 1766, l’école fonctionne moins de trois ans, faute d’un nombre d’élèves suffisant, entretenus de surcroît « à leurs dépens », en raison aussi du manquement de Bourgelat à ses promesses concernant l’encadrement74, handicapée enfin par un poids financier trop lourd reposant sur la seule Généralité du Limousin. Probablement circonvenu par l’inspecteur général des écoles vétérinaires, Bertin avait attribué à l’établissement de Turgot le titre d’École « générale », c’est-à-dire de la Généralité de Limoges, ce qui le dispensait de lui accorder une subvention gouvernementale et la ravalait symboliquement à un statut inférieur par rapport aux Écoles « royales » de Lyon et d’Alfort. L’influence de l’inspecteur général se manifeste encore quand il convainc son protecteur d’opposer son refus à une demande de création d’École vétérinaire formulée en 1767 par la Société d’agriculture du Mans. Plus grave, la fondation d’Alfort entraîne la déstabilisation et le déclin de l’établissement lyonnais. Son ex-directeur fait venir à Paris les meilleurs élèves et deux excellents professeurs, le démonstrateur d’anatomie Fragonard et Chabert, fort expert en maréchalerie. Sont expédiées à Paris de nombreuses préparations anatomiques d’animaux les plus divers, une collection unique en son genre pour l’étude de l’anatomie comparée et de la pathologie, suscitant le plus vif intérêt du monde scientifique.




MARÉCHALERIE OU VÉTÉRINAIRE ?

Cette volonté de monopole apparaît plus clairement encore dans la rivalité permanente qui oppose Bourgelat à Philippe Étienne Lafosse, membre d’une célèbre dynastie de maréchaux qui perpétuent la tradition de l’hippiatrie et représentent l’élite savante de la profession. Un aïeul attaché aux écuries royales, un père Maréchal ordinaire des Petites Écuries du roi Louis XV, propriétaire d’un atelier prospère, hippiatre renommé75 dont l’Académie des sciences accueille les travaux, font de lui un héritier sur le berceau duquel se sont penchées de bonnes fées. Étienne-Guillaume Lafosse entend donner à son fils l’éducation d’un honnête homme. À treize ans, il achève ses humanités au collège d’Harcourt, entre dans la forge paternelle où il gravit tous les échelons ; simple palefrenier, il s’initie ensuite à la ferrure avant de pratiquer des interventions chirurgicales. Parallèlement, il apprend l’équitation, le dessin, la musique, l’anglais, l’histoire naturelle et se forme à l’exercice des armes. Puis, selon le désir de son père, il étudie l’anatomie à la Faculté de médecine de Paris, se livre à des dissections, et soucieux de comparatisme profite des clos d’équarrissage pour pratiquer des autopsies et prélever des pièces d’anatomie pathologique. Il acquiert alors une connaissance intime du cheval. Précoce et talentueux, remarqué par ses maîtres parisiens, il se voit confier en 1756, à l’âge de dix-huit ans, les répétitions d’anatomie destinées aux étudiants en chirurgie ; il l’enseigne ensuite aux officiers de cavalerie du célèbre manège des Chevau-Légers de Versailles76. C’est l’amorce d’une collaboration active avec le corps militaire au sein duquel il se constitue un réseau relationnel dont l’appui lui fit rarement défaut. Sa réputation est telle que deux ans plus tard il est chargé d’inspecter les régiments de cavalerie où sévissait la morve. Ultérieurement, il fait campagne en Allemagne avec les Carabiniers et la Légion royale77 lors de la guerre de Sept Ans. Néanmoins Lafosse se veut avant tout homme de science. N’avait-il pas déjà présenté, jeune homme de dix-neuf ans, un premier travail examiné par Buffon à l’Académie des sciences, dans lequel il décrivait la tumeur charbonneuse considérée à tort par les célèbres écuyers Solleysel et Garsault comme une maladie provoquée par la morsure de la musaraigne ? De retour à Paris, il travaille avec son père78 et forme de nombreux maréchaux, tout en perfectionnant ses connaissances médicales à la faculté. En 1761, il lit son mémoire, Dissertation sur la morve des chevaux lors d’une séance de l’Académie royale des sciences, reprenant à son compte la désastreuse doctrine de la spontanéité79, établie par Étienne-Guillaume Lafosse, et approuvée par la savante assemblée. Cependant son attention est concentrée sur la rédaction du Guide du maréchal publié en 1766, un traité clair et pratique d’anatomie, de pathologie et de ferrure à la portée de gens peu instruits. De nombreuses rééditions jusqu’en 1842 témoignent d’un succès égal à celui du Parfait Mareschal de Solleysel que désormais il remplace.

C’est à ce savant, familier de la chose militaire, que fait appel, en 1764, Choiseul, secrétaire d’État à la Guerre, afin de créer à Paris une école de maréchalerie dans le but d’améliorer les connaissances purement empiriques des maréchaux de la cavalerie. Cette initiative du ministre s’inscrit dans le renouveau d’intérêt en faveur de la cavalerie sur le plan de la tactique militaire. N’est-ce pas lui qui la même année 1764 ouvre cinq écoles pour cette arme dont Saumur ? Pour diminuer les taux de morbidité et de mortalité des chevaux de guerre, un nouveau type de production chevaline, fort coûteux, devient un impératif. Pourtant le projet d’un enseignement de maréchalerie avorte en raison de l’opposition de Bertin dont l’amitié pour Bourgelat se révèle plus efficace que la protection distante de Choiseul à l’égard de Lafosse. Le ministre agronome parvient à imposer la création d’une école vétérinaire, installée au château d’Alfort80. Son collègue de la Guerre prend acte à contrecœur de cette situation, et enjoint en 1769 à tous les colonels de cavalerie de détacher à Alfort un sujet pour y être instruit en l’art vétérinaire, « afin d’exercer ensuite cet art dans les corps avec le grade de maréchal des logis ». Trois ans plus tard, une ordonnance lui confère le titre de maréchal expert81.

Au-delà de ses modalités, la nécessaire mise en place d’un enseignement professionnel destiné à élever le faible niveau de compétences des maréchaux est dans l’air du temps et rassemble dans une préoccupation commune nombre d’acteurs politiques et sociaux. Les Lafosse sont de ceux-là et suivent des voies parallèles à celles de Bourgelat. Déjà au début des années 1750, Lafosse père s’insurge contre certaines pratiques aussi barbares qu’inefficaces de ses confrères et déplore leur manque de connaissances en anatomie. Un point de vue largement repris par son fils dans le Guide du maréchal. Dénonçant l’ignorance des membres de la profession, l’absurdité des anciennes méthodes, « les raisonnements faux » et « les systèmes superstitieux » de ses prédécesseurs, n’épargnant ni Solleysel ni Garsault, il propose la réforme de la maréchalerie fondée sur le principe de la création d’une école : « On y formerait des élèves à qui l’on enseignerait l’anatomie du cheval, la nature, les causes et les signes des différentes maladies auxquelles il est sujet, les remèdes propres à les combattre ; on leur montrerait le siège des maladies par l’ouverture des corps. En sacrifiant quelques chevaux pour faire des expériences de certains remèdes, on parviendrait infailliblement à en découvrir pour les maladies que l’on a regardées jusqu’à maintenant comme incurables82. » Observation clinique et méthode expérimentale traduisent chez Lafosse le souci d’une démarche vraiment scientifique. Doté d’une solide culture générale et d’une double formation médicale et vétérinaire, praticien confirmé et anatomiste de renom, il peut prétendre occuper une place de choix dans l’enseignement de la médecine animale. Vain espoir marqué par un double échec : celui de la création de l’École vétérinaire parisienne considérée par Lafosse comme une provocation alors que Bourgelat dirigeait déjà celle de Lyon, échec encore quand il souhaite être appelé à faire partie du corps enseignant d’Alfort. Comment Bourgelat aurait-il pu accepter un collaborateur pourvu d’une formation scientifique et d’une expérience professionnelle supérieures aux siennes, conscient de sa valeur, bref un concurrent dangereux ? Dès lors s’instaure une profonde rivalité entre les deux hommes, source de polémiques et de conflits permanents. Immédiatement, Lafosse adresse un mémoire au ministre de l’Intérieur dans lequel il souligne tous les inconvénients d’une école éloignée de la capitale, de surcroît inadaptée, et il n’a pas tort, à la formation d’habiles maréchaux. Il n’aura de cesse de défendre ce point de vue avec opiniâtreté tout au long de la Révolution. D’ailleurs, dès l’été 1767, il s’efforce de neutraliser l’École vétérinaire en ouvrant, malgré les pressions de Bertin, un cours gratuit d’hippiatrie dans un amphithéâtre construit à ses frais au domicile paternel. La réplique ne se fait pas attendre : au mois de novembre, Bourgelat crée à Alfort un enseignement dominical dispensé à titre gracieux.

Si l’antagonisme entre les deux hippiatres a pour fondement une commune volonté de régenter la vétérinaire, la cause première de dissension est d’ordre scientifique, et Bourgelat en est le responsable. Il critique sévèrement, mais avec raison, le mémoire d’Étienne-Guillaume Lafosse sur la non-contagiosité de la morve, faute impardonnable aux yeux de son fils qui prend sa revanche sur leur adversaire commun. En 1772, Lafosse publie à ses frais le Cours d’hippiatrique magnifiquement illustré de planches anatomiques conçues d’après ses dessins et croquis. Véritable état des lieux de la médecine du cheval à la fin du XVIIIe siècle, l’ouvrage, fruit d’un travail original, est infiniment supérieur aux Élémens d’hippiatrique de Bourgelat. Considéré comme le premier traité complet d’anatomie du cheval, il est traduit en plusieurs langues et vaut à son auteur les témoignages flatteurs de savants renommés83 comme l’anatomo-physiologiste Haller, selon lequel Lafosse est le plus grand hippiatre du siècle. Outre le souci de légitimer sa réputation d’homme de science, ce dernier entend réfuter par le menu les inexactitudes et les omissions commises par son ennemi dans ses Élémens d’hippiatrique. Il s’y emploie dans des notes infrapaginales où sont impitoyablement pointées les erreurs de Bourgelat. Toutefois le ton polémique et la brutalité de certains termes utilisés affaiblissent la portée de la démonstration ; ils expriment la rancœur d’un homme justement réputé dont la position sociale n’est pas à la hauteur de son talent. Ruiné par les frais d’impression du Cours d’hippiatrique, perdant tout espoir d’intégrer le corps des professeurs d’Alfort, il reprend une carrière militaire grâce à ses amitiés dans ce milieu. Affecté au corps de la gendarmerie à Lunéville où il enseigne l’hippiatrique, il publie des ouvrages de vulgarisation : en 1774 un Manuel pharmaceutique à l’usage des maréchaux des régimens, en 1775, le Dictionnaire raisonné d’hippiatrique, cavalerie, manège et maréchallerie et en 1779, l’année de la mort de Bourgelat, le Manuel d’hippiatrique à l’usage des maréchaux de régimens. En 1781, de retour à Paris, il occupe successivement les places de vétérinaire en chef des voitures de la Cour, des carabiniers et de la gendarmerie. Prenant part à la Révolution, il est nommé en 1791, sur intervention du Comité central de la Guerre où il a des amitiés, Inspecteur général des remontes de la cavalerie, puis Inspecteur général en chef. À la suite de ses critiques permanentes contre la mauvaise gestion de l’administration des remontes, victime de sourdes intrigues84, il est rétrogradé, considéré comme suspect et échappe de justesse à la guillotine. Échec encore lorsqu’en 1805, après une première tentative à la suite du décès de Bourgelat en 1779, il souhaite occuper les chaires vacantes de clinique et de maréchalerie de l’École d’Alfort85 et se heurte à la farouche opposition des professeurs. Nouvelle déception l’année suivante : il ne parvient pas à se faire élire membre titulaire de l’Académie des sciences dont il est membre associé depuis 1796. Alors, profondément aigri, il ne cesse d’exhaler son amertume, comme en témoigne son dernier livre paru en 1819, un an avant sa mort, La Nouvelle Théorie pratique d’équitation, par Philippe-Étienne Lafosse, hippiatre, auteur de plusieurs ouvrages, ci-devant Inspecteur général en chef des remontes de la cavalerie, une « histoire de ses malheurs ».

Ainsi Bourgelat est-il doublement victorieux : de son vivant, il parvient à faire échec à tous les projets de son adversaire, mais aussi victoire posthume car Lafosse est tombé dans l’oubli. L’historiographie vétérinaire l’ignore en dépit de son rôle dans la progression des connaissances en anatomie, médecine et chirurgie animales, de son influence considérable sur ses propres élèves86, sur les premiers professeurs d’Alfort, et bien que la plupart des ouvrages vétérinaires de vulgarisation et de colportage du XIXe siècle soient tirés de ses écrits. Les raisons de l’échec de Lafosse sont nombreuses : sa vanité87, son autoritarisme, ses maladresses l’ont incontestablement desservi et il lui a manqué, à la différence de son rival, le soutien sans faille de puissantes protections. Toutefois sa faiblesse essentielle réside probablement dans une vision statique et étriquée de la médecine animale ramenée à la seule hippiatrie, certes débarrassée du poids des traditions et devenue une véritable science, mais qui demeure indissociable de la maréchalerie. Dans cette logique, les maréchaux-ferrants demeurent de simples techniciens dont il importe moins d’élargir les compétences que de les améliorer. Tel est le point de vue défendu par Lafosse dans sa préface du Cours d’hippiatrique : « la base du chirurgien vétérinaire, c’est la ferrure… il n’est pas absolument nécessaire qu’un maréchal possède la fine anatomie, il suffit qu’il connaisse à fond le pied du cheval, tout le reste est inutile88 ». En revanche Bourgelat, auquel il est vrai Bertin impose sa vision d’une médecine animale profondément renouvelée, a un projet de formation professionnelle d’une tout autre ampleur, même si la conception de son enseignement porte fortement l’empreinte de ses origines.

Au-delà de l’âpre rivalité entre Bourgelat et Lafosse, se révèle deux conceptions de la vétérinaire et de son avenir, autant dire un enjeu essentiel. Qui détiendra la position dominante dans ce nouvel espace mal défini ? Donnera-t-il le jour à une profession autonome aux mains de nouveaux venus, ou doit-il passer sous le contrôle de ceux qui par tradition, par expérience ou par leur fonction se jugent « naturellement » qualifiés pour l’occuper ? Deux conceptions différentes qui opposent aussi dans les plus hautes sphères de l’État le bureau de la Guerre et le Contrôle général, les militaires et les civils. Maréchaux et écuyers redoutent d’être dépossédés de leurs prérogatives. Lafosse défend farouchement les intérêts de la maréchalerie ; pour lui, « les futurs vétérinaires ne doivent, ne peuvent être que des maréchaux-ferrants ». La vétérinaire fait corps avec la maréchalerie et il la désigne volontiers par ce dernier terme. Les Lafosse, les Sanson, les Vatel, les Villate ne font-ils pas la preuve, par leurs solides connaissances scientifiques et hippiatriques, d’une possible régénération de la profession par elle-même et de l’inutile création d’une nouvelle catégorie de spécialistes ? L’armée partage ce point de vue : instruire les maréchaux des régiments dispense de constituer un nouveau corps dans la société militaire. Cette confusion volontaire de la maréchalerie et de l’hippiatrie obère l’avenir d’une professionnalisation de la vétérinaire au sein de l’armée.

Les écuyers perçoivent tout autant le danger que représentent les écoles vétérinaires. Ce n’est pas un hasard si Lafosse ouvre, pour contrecarrer la nouvelle École vétérinaire d’Alfort, un cours gratuit d’hippiatrique principalement destiné aux écuyers et aux maréchaux-ferrants89. Faisant taire leur antagonisme traditionnel, les uns et les autres esquissent un front commun face à de nouveaux rivaux. En effet, Bertin et Bourgelat, s’ils n’ont pas une vision précise du statut des diplômés des écoles, estiment cependant qu’ils ne peuvent plus être confondus avec les maréchaux-ferrants. Au demeurant, durant un certain temps coexistent deux catégories de diplômés : le maréchal expert qui suit deux années de cours et le vétérinaire qui en suit quatre90. Cette distinction n’ouvre-t-elle pas la voie à l’émergence d’un groupe professionnel spécifique ? D’autant que dans les années 1780, sous l’impulsion de Bertier de Sauvigny, intendant de la Généralité de Paris, très lié à l’élite savante et féru d’agronomie, l’enseignement dispensé à Alfort prend une orientation scientifique sinon académique. En 1783 sont créées les chaires d’anatomie comparée, de physiologie générale et chimie, d’économie rurale confiée au naturaliste Daubenton qui a pour collègue un médecin renommé, Vicq d’Azyr.

La création de ces chaires traduit le flottement des élites scientifiques sur la finalité des écoles vétérinaires : centres de formation supérieure de maréchalerie où l’accent serait mis sur la médecine et la chirurgie selon les conceptions de Bourgelat et de son successeur Chabert ? C’est en fait la voie ouverte à une nouvelle catégorie professionnelle. Pépinière de zootechniciens agronomes par un rapprochement de l’enseignement agricole et vétérinaire tel que le souhaitait Buffon ? N’oublions pas que sous l’influence des Physiocrates la nécessité de créer des écoles d’agriculture est largement admise. L’abbé Rozier, célèbre botaniste, auteur d’un fameux Cours d’agriculture91, en est l’inlassable parangon ; or il professe à Lyon aux côtés de Bourgelat, preuve de l’ambiguïté quant à l’orientation future de la vétérinaire.












CHAPITRE II

Les vétérinaires victimes du politique





Les incertitudes des scientifiques sont partagées par les pouvoirs publics sur le rôle assigné aux vétérinaires : médecins des bêtes ou spécialistes d’économie rurale ? La Révolution semble une merveilleuse opportunité pour relancer le débat et les projets de réforme s’entassent sur les bureaux des comités de l’Assemblée constituante. Lafosse, bien introduit, déploie une infatigable activité avec pour objectif essentiel la suppression d’Alfort. Soutenu par les puissantes corporations des maréchaux-ferrants parisiens et versaillais, il rédige plusieurs mémoires avec le même argumentaire, en inspire d’autres, œuvres de seconds couteaux à sa dévotion. Dès novembre 1789, il fait circuler parmi les Constitutionnels une brochure intitulée Mémoire sur l’École royale vétérinaire d’Alfort ; raisons de l’inutilité de cet établissement, et moyens de le remplacer avec beaucoup d’économie pour l’État. Limitant les études à la seule hippiatrique, il propose de transférer l’école au centre de Paris, de lui ajouter un hôpital, et de la placer sous l’étroit contrôle de la Commune. En raison de ses avatars avec le corps enseignant d’Alfort, il prévoit de limiter à trois le nombre des professeurs, nommés pour une durée limitée et révocables. Dans ce plan de réforme, l’École de Lyon n’a plus de raison d’être. Si le projet de Lafosse est réducteur, il n’en est pas moins habile : il flatte l’aile radicale des révolutionnaires en affirmant le monopole parisien de la vétérinaire et le caractère « démocratique » du mode de fonctionnement de l’école.

D’autres mémoires révèlent les luttes d’intérêts et les ambitions hégémoniques de certaines institutions. En 1790, la Société royale de médecine présente un plan suggéré par le célèbre Vic d’Azyr consistant à réunir les écoles vétérinaires aux écoles de médecine au nom d’un comparatisme bien compris. La même année Broussonet, ancien adjoint de Daubenton, propose la création d’un enseignement de type académique rassemblant en un seul établissement Alfort, les écoles de médecine, le Collège royal, le Jardin du Roi et la chaire de minéralogie de la Monnaie. Dans les deux cas, le risque est grand pour la vétérinaire d’être ravalée à un rang subalterne et mineur. Certains projets consistent à réduire les écoles à de simples ateliers de forge ou de ferrure, ou à ramener l’essentiel de leur activité au manège et à l’équitation. Finalement, l’Assemblée laisse les choses en l’état et se contente de rogner les subventions d’Alfort qui périclite en dépit des efforts de ses professeurs, notamment Gilbert et Huzard, défenseurs inconditionnels de l’œuvre de Bourgelat. Le débat se poursuit sous la Convention sans avancer davantage : autant de projets, de tergiversations et d’errements qui brouillent les frontières d’une sphère professionnelle en gestation. En définitive, par un décret du 29 germinal an III (18 avril 1795), Lyon et Alfort sont transformées en « écoles d’économie rurale vétérinaire1 ». Cette formulation bâtarde exprime parfaitement l’embarras des législateurs. Trois des six chaires prévues sont consacrées à l’éducation des espèces domestiques. Cette orientation, malgré les résistances des partisans d’une formation vétérinaire à dominante médicale, est maintenue un certain nombre d’années, notamment avec Gilbert, l’importateur du mérinos, et Charles-Auguste Yvart, « le moutonnier », futur inspecteur général des écoles vétérinaires, chargé d’un cours d’agriculture destiné à des élèves soucieux de se perfectionner en agronomie. En effet en 1806, Alfort possède à nouveau une chaire d’économie rurale et pratique occupée par Jean Yvart jusqu’à sa suppression en 1824, preuve que Napoléon Ier reste dans le droit fil des conceptions des Conventionnels ; d’ailleurs, le décret de Moscou du 15 janvier 1813 réorganisant l’enseignement dispensé à Lyon et à Alfort instaure cinq écoles rurales vétérinaires2. La zootechnie et l’enseignement agricole, inexistant en France – Grignon date de 1826 –, sont la voie dans laquelle semble s’engager durant le premier quart du XIXe siècle les écoles vétérinaires, seules capables de fournir un semblant d’encadrement technique au monde paysan.

Cette vision des choses est vivement combattue par Eugène Renault, professeur de clinique et directeur de l’École d’Alfort en 1839. Partisan de la spécialisation médicale, il en fait une véritable doctrine et entend supprimer dans les programmes toute référence à l’agriculture et à l’élevage. L’enseignement doit se modeler sur celui de la médecine humaine. Bref, « le vétérinaire est un médecin et seulement un médecin », un jugement assez largement partagé par ses pairs hormis Charles-Auguste Yvart3. La question d’un statut des vétérinaires est à nouveau posée en 1848. Dans le cadre d’un ambitieux programme d’organisation de l’enseignement agricole, la Seconde République instaure une commission composée en majorité d’hommes de l’art, chargée de faire des propositions sur le contenu de l’enseignement vétérinaire. Après des débats contradictoires sur la place que doit y tenir l’agriculture, la commission souhaite finalement la limiter afin de ne pas détourner les élèves de leur objet principal. D’ailleurs l’émergence d’un enseignement agricole à partir de 1826 et les vastes desseins de la Seconde République en la matière4 orientent vers une plus grande spécificité l’art vétérinaire.


Un titre sans prestige ou l’ambiguïté de la taxinomie

L’emploi du terme vétérinaire appliqué à une catégorie définie d’individus ne s’est imposé qu’à l’issu d’un long conflit en raison des enjeux dont il était l’objet, et son application aux seuls praticiens passés par les écoles est tardive. Tout le travail des hommes de l’art, et il est de longue haleine, consiste à éliminer le flou sémantique et les ambiguïtés de la taxinomie. En effet, dès les origines, les errements dans la désignation des diplômés sont source de confusion. Par arrêt du roi en son Conseil du 11 août 1765, les élèves qui pendant quatre années ont suivi les cours de l’École de Lyon puis d’Alfort se voient décerner le brevet de Priviliégiés du Royaume en l’art vétérinaire et peuvent exercer sans « être troublé(s) ni inquiété(s) par aucuns particuliers, communautés d’arts et métiers, ou autres5 ». Ce titre, supprimé le 2 mars 1791 par décret de l’Assemblée constituante abolissant tous les privilèges, est remplacé lors de la réorganisation des écoles le 29 germinal an III par celui d’artiste vétérinaire. Pour autant, les élèves militaires d’Alfort, bien qu’ils suivent le même cursus, sont désignés, selon une ordonnance du 17 avril 1772, comme maréchaux experts avec le grade de maréchal des logis déjà attribué antérieurement dans les régiments aux plus habiles des ouvriers maréchaux. Le décret de Moscou de 1813 ajoute encore au désordre en faisant éclater l’unique catégorie des diplômés, jusque-là soumis à une même durée d’études de quatre ans. Sur les cinq écoles d’économie rurale vétérinaires alors créées, quatre de deuxième classe assurent en trois ans un enseignement de premier niveau et délivrent le brevet de maréchal vétérinaire ; celle de première classe, en l’occurrence Alfort, bénéficie d’un cycle d’études de cinq ans à la fin duquel les élèves obtiennent le titre de médecins vétérinaires. Par ailleurs, le préfet peut attribuer les fonctions de vétérinaire départemental à un médecin vétérinaire et celles d’arrondissement à un maréchal vétérinaire rémunérés sur les fonds du département. Tenus de « former un atelier de maréchalerie », ils instruisent des élèves et leur délivrent à la fin de la seconde année d’apprentissage un certificat de maréchal expert. Il en résulte, des années durant, de scandaleux abus. Des praticiens sans scrupule ne respectent pas les règles prescrites, notamment la durée d’apprentissage ; ils délivrent aussi à de vulgaires empiriques de « vraix-faux diplômes » de maréchal expert, monnayés parfois dans les cabarets, ou font des tournées dans les campagnes avec des blancs-seings de certificats, débitant leur « marchandise » à la manière des colporteurs6. Bref, la seule marque de distinction réservée par le décret de 1813 aux élèves des écoles, consiste à enjoindre aux autorités civiles et militaires l’emploi exclusif de médecins et de maréchaux vétérinaires pour le traitement des animaux malades.

Le système mis en place par Napoléon Ier, s’il a pour but d’élever le niveau de compétence de maréchaux destinés majoritairement à exercer dans les campagnes, se révèle à l’usage désastreux et rencontre une violente mais vaine opposition des écoles. Il marque un recul dans la constitution d’une véritable profession étant donné que la pratique vétérinaire peut être légalement exercée par différentes catégories d’individus. Il discrédite cette activité en réduisant d’un tiers la durée des études, puisque bien évidemment nombre d’élèves se contentent du brevet de maréchal vétérinaire ; il pénalise enfin matériellement et socialement plusieurs générations de médecins vétérinaires. Comment, en effet, la clientèle peut-elle véritablement distinguer les seconds des premiers, d’autant que subsiste encore l’usage du terme praticien vétérinaire fréquemment employé à la fin du XVIIIe siècle par les non-diplômés. La délivrance de certificats de maréchal expert à des individus dispensés d’une formation dans les écoles ajoute encore à la confusion. Bien mieux, si théoriquement ils se différencient des simples maréchaux-ferrants par leur inscription au rôle des patentes en 5e catégorie tandis que ces derniers figurent en 6e catégorie, en réalité les fraudes sont nombreuses car sur leur simple dire, l’administration des finances leur délivre une pièce officielle authentifiant leur qualité d’expert.

Une ordonnance royale du 1er septembre 1825 met fin au système napoléonien. Elle unifie la formation dispensée désormais en quatre ans dans trois écoles royales puisque celle de Toulouse est fondée à cette occasion. Désormais un seul diplôme est décerné, celui de vétérinaire ; les dispositions antérieures autorisant la délivrance de certificats de maréchal expert sont supprimées, même si cela reste théorique jusque dans les années 18407. Sur le plan des principes, l’ordonnance de 1825 répond à l’attente des vétérinaires dans la mesure où la taxinomie est définitivement fixée. Une dénomination unique et intangible, instrument d’unification symbolique, désigne clairement à l’opinion les détenteurs d’un vrai savoir consacré par un diplôme. Il affiche leur supériorité, marque leur singularité et déclasse leurs concurrents. Le processus de professionnalisation est amorcé.




Un flou législatif

En réalité, les vétérinaires ne disposent ni de la protection du titre ni du monopole d’exercice. Au nom du principe de liberté et en l’absence de toute loi répressive, quiconque peut exercer la vétérinaire sans aucune condition de diplôme. L’article 14 du décret de 1813 enjoint aux seules autorités civiles et militaires de recourir à l’emploi exclusif des médecins et maréchaux vétérinaires. Non applicable aux simples particuliers, cette prescription traduit la volonté des pouvoirs publics de limiter les prérogatives des diplômés des écoles et de laisser le large secteur de la clientèle privée ouvert à la concurrence. Cette attitude ne se dément pas au cours du XIXe siècle. Ainsi, selon la loi du 21 juin 1881 sur la police sanitaire des animaux : « l’exercice de la médecine vétérinaire dans les maladies contagieuses des animaux est interdit à quiconque n’est pas pourvu du titre de vétérinaire ». C’est reconnaître que dans tous les autres cas elle est libre. Mais même ce domaine réservé est contesté aux vétérinaires dans la mesure où il faut établir l’existence d’une maladie contagieuse et en reconnaître les symptômes. Comme le signale non sans ironie Lorois lors d’une séance de la Chambre des députés le 8 mars 1881 : « Vous ne pouvez pas exiger que toutes les fois qu’une bête tombe malade, qu’elle a une apparence de rhume, on appelle le vétérinaire, par la raison qu’il est possible que ce ne soit pas un coryza, mais la morve. » Bref, c’est la porte ouverte aux litiges multipliés par l’interprétation divergente du terme vétérinaire sur lequel jouent les empiriques selon son usage comme substantif ou adjectif.

Face à cette situation, les vétérinaires mènent une double stratégie : sur le plan judiciaire, ils entendent obtenir la propriété du titre qui devient un enjeu sémantique8. Sur le plan législatif, ils demandent une réglementation de l’exercice de l’art vétérinaire, autant de jalons pour délimiter un territoire dont ils veulent s’arroger le monopole car c’est bien leur but, même s’ils s’avancent masqués. Attaquer leurs concurrents en justice pour usurpation de titre est une manière de faire reconnaître officiellement leur spécificité et de développer chez les confrères un sentiment de solidarité. Loin d’épouser systématiquement leur point de vue, certains tribunaux font preuve d’indulgence sinon de complaisance à l’égard des empiriques, comme en témoignent nombre d’affaires célèbres. En 1842, un individu se prétendant vétérinaire s’installe dans un village près de Pont-Audemer (Seine-Inférieure). Un praticien diplômé voisin porte plainte. Or selon la défense, en vertu du décret de 1813, seuls les titres de maréchal expert, maréchal vétérinaire et médecin vétérinaire sont protégés par la loi. Argument spécieux puisque l’ordonnance de 1825 a fait disparaître ces différentes catégories au profit d’une seule, celle de vétérinaire. Mais la cour de Rouen suit l’argumentation de la défense et déboute le plaignant. Il est cependant des magistrats qui font une autre lecture des textes. La même année dans le Maine-et-Loire, un maréchal-ferrant assigné en justice est condamné par le tribunal à retirer de son enseigne le terme vétérinaire.

L’un des épisodes les plus fameux dans l’interminable conflit opposant les vétérinaires à leurs pères ennemis, les maréchaux-ferrants, est le procès de Nérac ; non seulement il fait date dans les annales judiciaires et marque durablement la mémoire collective de la profession9, mais il pose également un problème de fond relatif au statut des diplômés. Si la médecine animale est une activité ouverte à tous, le titre emprunté par ceux qui l’exercent peut-il être réservé exclusivement à une catégorie déterminée de bénéficiaires ? Tel est le débat majeur. En 1844, Morniès, maréchal-ferrant à Nérac, traite les animaux malades et place sur la porte de son atelier une enseigne de vétérinaire, une qualité dont il se réclame dans ses ordonnances et dans des annonces insérées dans le journal local. Trois praticiens du lieu intentent devant le tribunal civil du bourg une action en dommages-intérêts pour usurpation de titre. Le jugement rendu le 24 janvier 1846 comporte l’attendu suivant : « S’il est vrai que le sieur Morniès, usant de la latitude que lui accorde le droit commun, exerce, en réalité, la profession de médicamenter les bœufs et les chevaux, s’il est vrai que cette profession ne soit autre chose que l’art vétérinaire, enfin que les sieurs Caillavet et consorts reconnaissent eux-mêmes ne pouvoir l’empêcher de le pratiquer, et qu’aucune loi ne le lui défende, il faut nécessairement conclure de ces faits… qu’on ne peut raisonnablement lui refuser la faculté de prendre la seule qualification attachée à l’exercice de cet art ; or, que d’après la langue française, cette qualification est celle de vétérinaire, qu’il n’a donc fait qu’user de son droit », etc.10. Les plaignants sont déboutés et condamnés aux dépens. Ce jugement est confirmé trois semaines plus tard par la cour d’appel d’Agen selon laquelle l’intéressé n’a fait que prendre le nom de sa profession ; il ne serait en faute que « si à cette qualification il avait joint l’affirmation d’un brevet de vétérinaire ». Pour les demandeurs, dans le langage de la loi, les termes de vétérinaire ou de vétérinaire breveté sont synonymes ; en outre le mot vétérinaire rappelle inévitablement le brevet qui doit l’accompagner. L’argumentation n’est pas retenue par le tribunal et la décision judiciaire, défavorable aux plaideurs, suscite une vive émotion11. Les vétérinaires du Lot-et-Garonne se pourvoient en Cassation et lancent une souscription nationale, à laquelle il est largement répondu, pour couvrir les frais du procès. Le flou est tel que l’instance judiciaire suprême est amenée à prononcer des décisions contradictoires. Selon un arrêt du 13 mai 1849, la Cour de cassation ne voit pas d’usurpation de titre « par cela seul qu’on s’intitulerait vétérinaire » ; toutefois, le 1er juillet 1851, elle en décide autrement et admet les prétentions des plaignants du Lot-et-Garonne : « Bien que l’exercice de l’art vétérinaire soit libre, néanmoins un individu non diplômé comme vétérinaire ne peut prendre cette qualité, alors qu’il ne se prétendrait pas porteur de ce titre. » Ce procès aux multiples rebondissements s’achève le 1er août devant la cour d’appel de Toulouse. Si elle reconnaît aux empiriques le libre exercice de la médecine animale, néanmoins « les vétérinaires ont le privilège d’un titre qui témoigne de leur capacité, qui les désigne à la confiance du public et qui ne permet pas de les confondre avec de vulgaires guérisseurs12 ». Défense est faite à Morniès, condamné aux dépens exposés devant le tribunal de Nérac, de prendre le titre de vétérinaire. Par la suite, de nombreuses décisions judiciaires, à tous les degrés, confirment cette jurisprudence13.

Première victoire des vétérinaires ? Sans nul doute. Pourtant victoire à la Pyrrhus, dans la mesure où l’usurpation du titre de vétérinaire par un non-diplômé n’est passible, dans le silence des textes, d’aucune sanction pénale mais du simple versement de dommages-intérêts, selon l’article 1382 du Code civil. La bataille sémantique elle-même est loin d’être gagnée dans la mesure où l’arrêt de la Cour de cassation fait uniquement référence à l’usage substantif du terme vétérinaire, une lacune ou une limitation voulue, mise à profit par les empiriques. En 1884, le tribunal civil de Narbonne est saisi d’une plainte pour usurpation de titre par un vétérinaire de la ville à l’encontre d’un maréchal-ferrant dont l’enseigne, reproduite sur les factures et dans l’annuaire, porte ces mots : atelier spécial de maréchalerie vétérinaire. Le jugement est prononcé en faveur de l’empirique : « Attendu que le mot vétérinaire est, dans la langue française, tantôt substantif tantôt adjectif, que pris substantivement il désigne les personnes… qui obtiennent le titre de vétérinaire, mais que pris adjectivement le même mot a une signification toute différente, qu’il détermine ou qualifie alors le nom auquel il est juxtaposé, qu’ainsi les mots maréchalerie vétérinaire signifient un atelier où l’on ferre les chevaux d’après les règles de l’art vétérinaire… mais ne veulent pas dire que celui qui dirige cet atelier soit un vétérinaire. Attendu dès lors qu’au point de vue grammatical l’enseigne incriminée ne constitue pas une usurpation de titre ; que Suis a simplement qualifié son établissement par opposition à un simple atelier de forgeron ; que le public, en la lisant, n’a pu croire raisonnablement que Suis prenait le titre de vétérinaire, c’est-à-dire qu’il exerçait d’une manière générale et absolue la médecine des animaux domestiques, et qu’à moins de confondre la chose avec le mot, on ne peut attribuer au mot vétérinaire pris adjectivement le sens absolu qu’il a lorsqu’on l’emploie comme substantif pour désigner une certaine catégorie de personnes ; attendu d’ailleurs que la maréchalerie n’est qu’une branche de la science vétérinaire… que l’ordonnance du 1er septembre 1825 a aboli le brevet de maréchal-vétérinaire institué [par] le décret du 15 janvier 1813, de telle sorte qu’en admettant que les mots maréchalerie vétérinaire soient synonymes de maréchal-vétérinaire, il n’y aurait pas encore usurpation de titre puisque depuis plus d’un demi-siècle le titre de maréchal vétérinaire, bien différent de celui de vétérinaire, n’est plus un titre légal dont on puisse revendiquer la propriété exclusive », etc.14. L’arrêt de la cour de Montpellier du 22 décembre 1886 confirme le premier jugement. C’est seulement dans l’entre-deux-guerres qu’est mis un terme à une situation équivoque. Encore est-elle clarifiée par étapes. La création d’un diplôme de docteur vétérinaire renforce la protection du titre puisque, à côté de la sanction civile résultant de l’application de l’article 1382 du Code civil, la législation nouvelle fait intervenir les peines portées à l’article 259 du Code pénal. La loi protège désormais au moyen de cette sanction non seulement le titre de docteur vétérinaire créé par elle, mais le titre préexistant de vétérinaire.

Insuffisamment soutenus par le pouvoir judiciaire, les vétérinaires se jugent également victimes de l’administration des finances. Elle n’est pas la dernière à faire preuve de laxisme et à entretenir la confusion comme cela s’était déjà produit dans le cas des maréchaux experts. En effet, dans certains départements, au tournant du XXe siècle, le tarif des patentes à l’article « Vétérinaire » contient la mention suivante : « Vétérinaire non pourvu du diplôme, imposable sous la dénomination de maréchal expert », une dénomination au demeurant supprimée par l’ordonnance royale de 1825. Les praticiens ont beau jeu d’accuser l’administration de délivrer aux empiriques des patentes qui les qualifient de vétérinaires et ils demandent un changement de formulation du libellé des tarifs afin de lever une ambiguïté préjudiciable à leur statut15. De même, ils s’élèvent contre l’attitude de l’autorité militaire qui désigne parfois abusivement, pour faire partie des commissions de réquisition, des maréchaux et des empiriques en leur octroyant généreusement pour la circonstance le titre de vétérinaire16.




Le combat pour la réglementation

Les déboires rencontrés par les vétérinaires pour faire reconnaître leurs prérogatives les incitent à interpeller le législateur, afin d’obtenir sinon la jouissance exclusive du droit de pratiquer la médecine animale – un point de vue maximaliste défendu par la majorité d’entre eux –, du moins sa réglementation, à l’instar de nombreux États européens17. Long et opiniâtre combat, où leur ténacité n’a d’égale que l’inertie sinon le mauvais vouloir du gouvernement et de la représentation nationale dont la ligne de conduite, en dépit des changements de régime politique est marquée par une singulière continuité et un art consommé des manœuvres dilatoires. De fait, au nom du libéralisme, la Révolution tue dans l’œuf l’idée de protection contenue dans l’arrêt du Conseil d’État du roi de 1765 ; méconnaissant le caractère spécifique de la médecine vétérinaire, elle la place, par la loi de 1791, au rang des industries ou des professions manuelles que tout citoyen a le droit d’exercer, une décision lourde de conséquences pour l’avenir des diplômés des écoles vétérinaires, puisqu’elle est au fondement du refus de leur accorder un statut particulier. L’opinion abrupte exprimée en 1862 par Rouher, ministre de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics : « je crois, je le répète, qu’il est impossible de réglementer l’exercice de la médecine des animaux domestiques, et que le régime de liberté doit être maintenu pour cette profession18 », est partagée par une majorité de responsables politiques, de gauche comme de droite. Tout en prodiguant des assurances lénifiantes, des témoignages de sympathie répétés aux vétérinaires, ils les éconduisent régulièrement au terme d’une procédure aux séquences invariables : adresse aux Chambres de vœux et pétitions émanant des hommes de l’art, appuyés parfois par des Conseils généraux ; renvoi au ministère compétent ; désignation d’une commission dont le rapporteur émet généralement un avis favorable à la réglementation ; proposition, voire élaboration d’un projet de loi d’initiative gouvernementale ou parlementaire, renvoyé d’une session à l’autre et finalement enterré.

La question de la réglementation de la médecine animale fait l’objet d’une première pétition des vétérinaires du Tarn en 1829 et d’un premier débat à la Chambre des députés19, d’un second en 1837-183820, avorte sous la Seconde République malgré d’heureuses prémisses21 et se heurte aux atermoiements sinon à l’hostilité du pouvoir impérial favorable au statu quo22. La Troisième République, loin de marquer une rupture avec le Second Empire, témoigne de son incapacité à répondre aux espoirs de changements que les vétérinaires attendaient d’un régime dont majoritairement ils épousaient l’idéologie. Reporté de session en session durant trois législatures successives, puis présenté deux fois au Sénat, un projet de loi sur l’exercice de la médecine vétérinaire n’a jamais pu aboutir malgré l’avis favorable des ministres successifs de l’Agriculture, au premier rang desquels figure Jules Develle, son auteur. Ce dernier, s’inspirant de revendications formulées par les vétérinaires au début des années 1880 sur la réglementation de la médecine animale, présente en 1886 un texte de loi à la Chambre des députés. En réalité, cet intérêt soudain des pouvoirs publics pour un problème auquel ils n’ont jamais voulu apporter de solution répond à un impératif politique et à une situation devenue conflictuelle avec l’Angleterre. En effet, celle-ci met l’embargo sur nos importations de bêtes à cornes sur son territoire sous prétexte d’une insuffisance des contrôles sanitaires français. En réalité cette interdiction masque un protectionnisme, politiquement incorrect au pays de Richard Cobden, établi dans le cadre de la crise agricole des années 188023. Pris dans l’urgence, le projet de loi réserve l’exercice de la médecine des animaux aux titulaires du diplôme délivré par les écoles nationales vétérinaires de France, et prévoit des sanctions pénales contre les contrevenants. À titre transitoire, les empiriques exerçant depuis cinq années doivent justifier de leurs connaissances devant une commission départementale composée de deux vétérinaires au minimum et d’un agriculteur ; s’ils satisfont aux épreuves, ils sont admis, en vertu d’un arrêté préfectoral, à poursuivre dans leurs résidences respectives leurs activités, à l’exception de la castration des espèces chevaline et asine. Déposé sur le bureau de la Chambre le 19 janvier 1886, il a été « entouré d’un linceul24 ». Échecs répétés encore en 1890 et 1894 où le projet des ministres de l’Agriculture, Faye puis Viger, soumis aux députés, n’a jamais occupé dans l’ordre du jour de la Chambre une place lui permettant d’arriver à discussion. La déception des vétérinaires est à la hauteur des atermoiements du législateur ; ils constatent avec amertume qu’un pouvoir républicain dans lequel ils avaient mis leurs espérances est en retard de quarante ans sur la Russie autocratique où leurs confrères obtiennent satisfaction sans même l’avoir sollicité25. Ils pressent alors Darbot, l’un des leurs devenu sénateur, de défendre auprès de ses collègues la cause de la réglementation. Présenté en 1898, le texte de loi ne rencontre pas l’assentiment des représentants de la France rurale. Déposé à nouveau sur le bureau du Sénat le 11 janvier 1901 par Dupuy, ministre de l’Agriculture, Darbot en est encore le rapporteur ; s’il est finalement adopté en seconde lecture le 5 novembre à une large majorité, ce succès est tout relatif compte tenu des concessions obtenues par les adversaires de la réglementation. Il s’agit en effet d’un texte de compromis. Par rapport au projet de loi de 1886, le recul est sensible. Certes l’exercice de la médecine animale est interdit au non-titulaire d’un diplôme de vétérinaire ; néanmoins ce dernier n’encourt pas de poursuite dans « les cas d’urgence avérée » ou quand il ne s’agit pas d’une activité habituelle ; de plus l’interdiction ne s’applique pas au-delà de douze kilomètres de la résidence d’un vétérinaire, autant de limites qui réduisent singulièrement la portée du principe initial. Par ailleurs, les empiriques sont autorisés à poursuivre l’exercice de leur profession leur vie durant s’ils sont inscrits au rôle des patentes depuis trois ans, au lieu des cinq années prévues dans le projet de 1886. Enfin les opérations de castration ne sont plus considérées comme appartenant exclusivement au domaine de la médecine vétérinaire26. Si Darbot et ses amis consentent à un tel abandon, c’est en raison des échecs répétés des vétérinaires campés sur des positions jugées intransigeantes. Pour la première fois, nonobstant sa modestie, un texte relatif à la réglementation de la médecine animale est voté par des parlementaires et reconnaît le statut spécifique des diplômés. Darbot a su désarmer la méfiance des sénateurs à l’égard de la profession, sachant que, même émasculé, le projet avait peu de chances de venir en discussion au Palais-Bourbon. De fait, à la veille de la guerre de 1914, ses confrères en sont encore à s’interroger sur la tactique à adopter à l’égard des députés.

Malgré tous leurs efforts, en dépit de leurs réseaux d’influence s’étendant de la sphère locale au monde parlementaire et aux antichambres ministérielles, les vétérinaires ne sont pas parvenus, au long du XIXe siècle, à obtenir l’appui du législateur et se sont heurtés à une absence de volonté politique. La présentation de projets de lois, la modification de la teneur de certains articles marqués par des avancées ou des reculs, la lenteur des procédures ou l’ajournement des discussions ne font que traduire une dynamique des rapports de forces entre diplômés et empiriques. Tout est enjeu : le moment opportun pour évoquer la question de la réglementation selon la couleur politique des Chambres et les intentions prêtées au gouvernement en place, le dépôt d’amendements27, la désignation des membres de la commission chargée d’examiner le projet, la quête des voix des parlementaires, etc. Loin d’être inactifs, les empiriques jouent de l’ignorance de nombreux élus du peuple sur la réalité de l’exercice de la médecine animale pour tenter de les circonvenir par médiateurs interposés, en l’occurrence les députés conservateurs favorables à leur cause, généralement issus de circonscriptions où domine l’élevage28.

Parmi les adversaires les plus farouches du monopole, trois aristocrates députés de l’Orne, Dugué de la Fauconnerie, le baron de Mackau, le comte de Lévis-Mirepoix, se signalent par leur zèle. En 1890, ils déposent un contre-projet sur l’exercice de la médecine des animaux interdit à quiconque n’est pas pourvu du diplôme de vétérinaire ou de la patente de maréchal expert obtenue après vérification de compétence par une commission nommée par le Conseil général du département ; elle est composée d’un membre de l’assemblée départementale, du professeur d’agriculture, de deux agriculteurs et d’un pharmacien29. Non seulement le brevet de maréchal expert supprimé en 1825 serait rétabli, véritable légalisation de l’empirisme, mais le jury chargé d’apprécier les connaissances professionnelles des candidats, et dont les vétérinaires sont exclus, manquerait totalement de compétence. Enfin, compte tenu de sa composition, il est aisé d’imaginer le jeu des interventions et des pressions auxquelles il serait soumis. Les maréchaux-ferrants, forts de la puissance de leur nombre30, et que les partisans de la liberté d’exercice entendent distinguer des simples empiriques, ont toujours su trouver sur le plan local et national une écoute attentive à leurs doléances fondées sur la crainte d’être mis hors jeu par les vétérinaires, notamment en ce qui concerne les soins donnés au pied des chevaux traditionnellement de leur compétence. Appuyés par la majorité des députés de droite, ils parviennent aussi à gagner à leur cause des sympathies républicaines voire socialistes. En 1890, la Chambre syndicale des ouvriers maréchaux de la Seine, faisant front commun avec leurs patrons, mène une campagne contre le projet de loi de Faye. Elle est soutenue et relayée par certains journaux républicains de province et un certain nombre de députés « toujours prêts à défendre dans les réunions publiques, et voire même à la tribune législative, la cause des prolétaires contre les privilégiés, sans s’inquiéter d’ailleurs si les revendications de leurs protégés sont logiques ou légitimes31 ». En 1902, lors du débat sur le projet de loi relatif à la médecine des animaux, la Chambre syndicale des patrons maréchaux adresse aux sénateurs son journal, La Maréchalerie, rempli d’attaques sur la profession vétérinaire32.

L’impossibilité de mener à son terme un projet de loi sur la réglementation de la médecine animale révèle la faible réceptivité d’une opinion publique aux thèses défendues par les vétérinaires. Si la médicalisation de la société française répond effectivement au XIXe siècle à une attente sociale, à un nouveau rapport au corps et justifie dans l’imaginaire collectif, notamment chez les citadins, un droit de monopole au profit des détenteurs du savoir savant au nom de l’intérêt bien compris des patients33, il en va différemment concernant les animaux. Certes ce XIXe siècle sensible introduit de nouvelles relations affectives entre l’homme et la bête comme en témoigne la création de la SPA en 1846 ou le vote de la loi Grammont en 1850. Mais, frappées du sceau de la distinction sociale, elles laissent indifférente l’opinion commune, peu regardante sur la qualité voire la brutalité de la thérapeutique animale dont la relative simplicité justifie qu’elle puisse être confiée à des individus qualifiés par leur expérience de terrain.

Les adversaires de la réglementation ne manquent pas d’arguments pour s’opposer aux prétentions monopolistiques des vétérinaires. D’ordre idéologique, économique, technique, ils sont constamment invoqués, masquant des motifs d’ordre politique tout aussi mobilisateurs. Le grand principe mis en avant est celui de la liberté inséparable du droit de propriété. Dès lors, quiconque peut confier à qui bon lui semble le soin de ses animaux. Une autre objection formulée par les partisans des empiriques repose sur le sous-encadrement sanitaire du pays, contesté par les vétérinaires, mais réel aux yeux des pouvoirs publics, un terrain sur lequel se noue une alliance objective entre le politique et les non-diplômés ; cela explique les atermoiements des divers gouvernements, intéressés à maintenir le flou autour de l’exercice de la médecine animale. Selon le rapport Montalivet de 1813, il existait quelque douze cents vétérinaires pour environ soixante-dix mille maréchaux-ferrants34. Plus que le souci de faire émerger une élite, les médecins vétérinaires noyau d’une future profession, la volonté de Napoléon Ier
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